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1La promulgation est la proclamation ou déclaration formelle qu'une nouvelle loi régle-

mentaire ou administrative est adoptée après son approbation finale. Dans certaines 
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Résumé 
On estime que la Zambie prélève à ce jour 1,5 % de ses ressources 

totales en eau renouvelable et qu'elle n'est donc pas, à l'échelle na-

tionale, en situation de pénurie d'eau. Cependant, d'après les prévi-

sions, la population atteindra 60 et 110 millions d'habitants d'ici la fin 

du siècle, contre 18 millions aujourd'hui. La hausse de l’utilisation de 

l'eau est importante pour augmenter la productivité agricole des pe-

tits exploitants et réduire la pauvreté dans les campagnes. L'industrie 

minière zambienne est au cœur des exportations du pays, et la gé-

nération de devises ainsi que l'agriculture irriguée à grande échelle 

jouent un rôle important pour l'économie et les moyens de subsis-

tance. Ces réalités, associées aux sécheresses actuelles et aux impacts 

futurs du changement climatique, contribueront toutes à augmenter 

la pression sur les ressources en eaux de surface et souterraines. Il 

existe également des risques de pollution des ressources en eau par 

l'exploitation minière, l'agriculture et le manque d'infrastructures 

d'assainissement. Tous ces éléments illustrent la centralité des res-

sources en eau en Zambie et, s'ils ne sont pas correctement gérés, 

ils pourraient compromettre la disponibilité de l'eau, en particulier de 

l'eau douce. 

Après des décennies d'utilisation croissante et généralisée des eaux 

souterraines en Zambie à des fins domestiques, agricoles, commer-

ciales et industrielles, leur aménagement et leur utilisation ont com-

mencé à être réglementés en 2018. Les réglementations quelles 

qu’elles soient sont essentiellement des systèmes de contrôle dotés 

de capacités spécifiques qui établissent des normes, recueillent des 

informations (ou surveillent) et modifient les comportements. Basée 

sur une revue de la littérature et sur des entretiens avec un éventail 

de parties prenantes, cette publication relate l'évolution vers la ré-

glementation des eaux souterraines en Zambie à ce jour.  

La loi de 2011 sur la gestion des ressources en eau (loi GRE) a servi 

de base à la mise en place de l'Autorité de gestion des ressources en 

eau (WARMA). La loi contient 64 circonstances nécessitant une ré-

glementation qui ont été regroupées, fournissant une base pour huit 

décrets-lois (DL). Les trois DL qui ont été promulgués1 en 2018 repré-

sentent une étape importante vers la protection des aquifères zam-

biens et la réglementation des prélèvements de Zambie, tout en sou-

tenant le développement durable des ressources en eaux souter-

raines du pays et en protégeant les intérêts du grand public. Les trois 

DL fixent les tarifs et les frais d'utilisation de l'eau (DL 18), stipulent 

que les foreurs doivent être agréés et fixent des normes de forage 

(DL 19) et exigent que les utilisateurs d’eaux souterraines effectuent 

une demande de permis (DL 20).  

Le processus d'élaboration de la réglementation illustre l'importance 

du partenariat et d'une large consultation. Depuis la promulgation 

des trois DL en mars 2018, une somme considérable de données a 

juridictions, cette étape supplémentaire est nécessaire pour que la loi puisse entrer 

en vigueur (Wikipedia, 2021). 
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été collectée par la WARMA en même temps que la génération de 

revenus substantiels. Il y a également eu un apprentissage précieux 

sur les pièges juridiques ainsi que sur les aspects pratiques de la ré-

glementation, y compris l'administration, les ressources humaines, la 

présence physique et la nécessité de disposer de systèmes de tech-

nologie de l'information (TI) appropriés. 

Toutes les parties prenantes interrogées pour l'étude appréciaient 

l'importance et la nécessité de réglementer les eaux souterraines, et 

reconnaissaient que, compte tenu notamment de la taille du pays, la 

WARMA entreprenait un travail énorme. Cependant, la réglementa-

tion a été politisée et même qualifiée de « taxe forage », ce qui pour-

rait affecter l'avancée de sa mise en œuvre. En Zambie, l'eau est re-

connue par la loi comme ayant une valeur économique, et il est re-

connu que le coût pour faciliter son utilisation représente un coût 

administratif important. Il est essentiel que ceci et les frais de permis, 

de licence et d'utilisation associés soient largement compris, en par-

ticulier par les utilisateurs d'eau. 

On pense qu'il y a une large prise de conscience des nouvelles exi-

gences réglementaires, grâce aux efforts de communication initiale 

de la WARMA, mais des inquiétudes persistent quant au besoin de 

communiquer davantage avec les utilisateurs d'eau qui n'ont peut-

être pas encore connaissance de la réglementation, dont les per-

sonnes qui ne lisent pas les journaux, n'écoutent pas la radio ou ne 

regardent pas la télévision, ou qui ont d'une manière ou d'une autre 

manqué la campagne initiale. Étant donné l'énorme importance de 

l'eau pour le développement social et économique du pays et la né-

cessité d'une réglementation, la communication entre la WARMA et 

les utilisateurs d'eau devrait en fait être constante. La collaboration 

entre la WARMA et les organisations qui représentent différents 

groupes de parties prenantes offre un moyen d'améliorer la com-

munication avec les utilisateurs d'eau, en ayant recours en même 

temps aux médias de masse et à d'autres canaux qui permettent un 

dialogue en face à face.  

Nous avons généralement noté chez les personnes interrogées pour 

cette étude un sentiment positif vis-à-vis de la réglementation, mais 

aussi des inquiétudes liées au fait que, si ces trois nouveaux DL gé-

nèrent des revenus pour la WARMA, le processus de transposition 

de la loi GRE de 2011 en réglementation n'est pas encore complète-

ment achevé et d'importantes lacunes subsistent sur les thèmes de 

la pollution et de la protection des eaux souterraines, ainsi que de la 

gouvernance locale des ressources en eau et les allocations aux ni-

veaux des bassins versants et des sous-bassins versants. Les DL rela-

tifs à ces composantes de la Loi sur l'eau de 2011 n'ont pas encore 

été publiés. En fait, certaines parties prenantes interrogées pour cette 

étude qui se disaient très préoccupées, doutent qu'ils soient un jour 

achevés et se demandent donc si l'approche holistique et intégrée 

de la loi GRE de 2011 en Zambie sera pleinement promulguée 

comme prévu.  

Alors que plus de 30 000 forages existants ont été enregistrés au 

cours de la première année et que plus de 1 000 nouveaux permis 

de forage ont été délivrés par la suite, la numérisation de ces 

informations prend du temps. Cela signifie que ces données et 

d'autres informations (par exemple, les journaux de forage) n'ont pas 

été aussi facilement disponibles qu'espéré. De même, depuis 2017, il 

y a eu un manque de rapports complets de la WARMA disponibles 

dans le domaine public, comprenant des informations détaillées sur 

les frais et redevances perçus, et sur la manière dont ces revenus sont 

dépensés parallèlement aux subventions et au soutien des dona-

teurs. 

Sur la base des conclusions de cette étude, les auteurs tirent trois 

enseignements importants pour les autres pays qui s'engagent dans 

un processus pour tenter de réglementer les eaux souterraines : 

1. L'élaboration de réglementations sur les eaux souterraines 

prend du temps, elle doit être dirigée par le gouvernement et 

nécessite des consulter diverses parties prenantes.  

2. Dans le cadre du processus de planification, il faut tenir compte 

de ce qui se passe après la promulgation.  

3. La communication sur la réglementation et l'engagement des 

parties prenantes doit être constante. 

Pour avancer, il est recommandé que : 

1. La WARMA, les parties prenantes nationales et les partenaires 

accélèrent leurs efforts pour s'assurer que toutes les législations 

secondaires sont élaborées pour tous les aspects de la loi GRE 

de 2011, et les efforts de planification des processus sont pro-

longés au-delà de leur promulgation.  

2. La WARMA investisse davantage dans une communication ré-

gulière avec les personnes soumises à la réglementation, no-

tamment en écoutant et en documentant leurs préoccupations 

et leurs idées. Dans le cadre de l'amélioration des communica-

tions, la WARMA devrait envisager de former des partenariats 

stratégiques avec des organisations qui représentent différents 

groupes de parties prenantes pour les atteindre.  

3. La WARMA démontre de manière proactive la valeur de la ré-

glementation pour ceux qui y sont soumis en partageant les 

précieuses données qui ont été générées, tout en améliorant la 

transparence envers le public pour ce qui est des revenus gé-

nérés et de la manière dont ils ont été réinvestis (des rapports 

annuels accessibles au public seraient un grand pas en avant).  

4. En priorisant les investissements en temps et en ressources de 

personnel, la WARMA devrait concentrer son attention sur les 

utilisateurs d'eau qui consomment de gros volumes tels que 

l'exploitation minière, les autres industries, les fermes commer-

ciales et les foreurs mécanisés, plutôt que sur les utilisateurs do-

mestiques ruraux, les petites exploitations agricoles et les petites 

entreprises qui utilisent des volumes d'eau relativement faibles. 

5. Des mécanismes accessibles pour la protection et la surveillance 

sont développés et introduits, afin que les personnes soumises 

à la réglementation puissent signaler les abus potentiels sans 

avoir à engager immédiatement des poursuites judiciaires coû-

teuses.  

6. Plus précisément, pour les trois DL, plusieurs recommandations 

indiquent d'envisager des redevances plus équitables pour 
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l'utilisation de l'eau, d'accorder plus d'importance aux hydro-

géologues et aux géoscientifiques et d'ajouter de nouvelles exi-

gences relatives à l'emplacement et à la construction des fo-

rages et aux rapports. 

 

Introduction 

L'eau souterraine est destinée à devenir l'une des ressources les plus 

précieuses au monde, bien que cachée. Les réglementations quelles 

qu’elles soient consistent essentiellement en des systèmes de con-

trôle dotés de capacités spécifiques qui établissent des normes, re-

cueillent des informations (ou surveillent) et modifient les comporte-

ments (Morgan et Young, 2007). Malgré des décennies d'utilisation 

croissante et généralisée des eaux souterraines en Zambie à des fins 

domestiques, agricoles, commerciales et industrielles, ce n'est qu'en 

2018 que l'utilisation des eaux souterraines a commencé à être ré-

glementée. Bien que cela puisse sembler récent, nombreux sont les 

pays dans le monde qui n'ont aucune réglementation pour l'utilisa-

tion des eaux souterraines, ou alors elle n'en est qu'à ses prémices.  

Cette publication relate le développement jusqu'à ce jour de la ré-

glementation des eaux souterraines en Zambie. Elle est destinée aux 

personnes impliquées ou intéressées par l'approvisionnement en eau 

et la réglementation des ressources en eau, ainsi qu'aux foreurs, aux 

gouvernements, aux ONG, aux investisseurs et aux utilisateurs d'eau 

qui souhaitent tirer des enseignements d'expériences pratiques. Les 

lecteurs n'ont pas besoin de connaissances approfondies sur les res-

sources en eaux souterraines ou sur la réglementation des ressources 

en eau.  

Les auteurs ont documenté le processus d'élaboration de cette ré-

glementation et les résultats à ce jour. En réfléchissant et en faisant 

le point sur les progrès en Zambie, nous espérons que cette publi-

cation inspirera et encouragera d'autres pays à entreprendre ou à 

poursuivre le parcours réglementaire, mais en étant mieux informés 

de certains des pièges et des défis qui peuvent être rencontrés. 

L'étude est basée sur les expériences des auteurs de la participation 

à une petite partie de l'élaboration de la réglementation en 2016, 

suivie d'un examen des rapports internes, de la littérature publiée et 

grise, d'une série d'entretiens avec 18 parties prenantes de2 différents 

groupes, d'un examen de l'ébauche de document par sept spécia-

listes, et enfin d'un atelier de validation en ligne avec dix parties pre-

nantes en juin 2021. 

Depuis la promulgation3 de trois décrets-lois (DL) début 2018 qui 

fixent les tarifs et les redevances pour l'utilisation de l'eau (eaux de 

surface et eaux souterraines), définissent des normes de forage, exi-

gent que les foreurs soient titulaires d'une licence et que les utilisa-

teurs d'eaux souterraines demandent des permis, une somme con-

sidérable de données a été collectée par l'Autorité de gestion des 

 
2Au total, 52 personnes ont été contactées pour un entretien, sélectionnées dans une 

liste initiale fournie par la WARMA et via une méthode boule de neige pour toucher 

plus de personnes. Tous les entretiens ont été menés à distance via Zoom ou 

WhatsApp et sur la base d'un guide d'entretien semi-structuré couvrant le processus 

d'élaboration de la réglementation, l'étendue de la mise en œuvre de la réglementa-

tion, les réalisations, l'efficacité, les résultats et les apprentissages, et tout autre com-

mentaire ou idée. Les sujets de l'entretien ont été élaborés à partir d'un examen dé-

taillé du livre « An Introduction to Law and Regulation: Text and Materials » de Mor-

gan et Yeung (2007) et d'une revue documentaire. Toutes les personnes interrogées 

ont été invitées à donner leur consentement et ont reçu une garantie d'anonymat. À 

ressources en eau (WARMA) en même temps que la génération de 

revenus substantiels.  

Cette publication donne un bref aperçu du contexte national de la 

Zambie, y compris des ressources en eau et de l'utilisation de l'eau. 

Elle résume la politique nationale de l'eau de 2010 et la loi de 2011 

sur la gestion des ressources en eau (GRE) avant de décrire les élé-

ments que les trois nouveaux DL visent spécifiquement à réglemen-

ter. La publication examine la conformité et la mise en application de 

la réglementation et les résultats réglementaires à ce jour. Elle con-

tient également un résumé des réflexions des auteurs et des recom-

mandations, ainsi qu'un condensé des principaux enseignements ti-

rés. 

1. Contexte du pays 

Population, géographie, géologie 

D'environ 3 millions lors de son indépendance en 1964, la Zambie est 

passée en 2020 à 18 millions d'habitants. D'ici la fin du siècle, la po-

pulation devrait atteindre entre 60 et 110 millions d'habitants (Figure 

1). Cette forte croissance démographique entraine une hausse de la 

demande d'emplois, de soins de santé et d'autres services sociaux, 

que l'économie n'est actuellement pas en mesure de fournir (Banque 

mondiale, 2018). 

 

La Zambie est un pays enclavé situé sur le plateau de l'Afrique cen-

trale et australe entre 1 000 et 1 600 m d'altitude, d'une superficie de 

plus de 750 000 km2. Une description de la géologie du pays est ré-

sumée dans l'encadré 1 et illustrée dans la figure 2. 

Politique et économie 

La Zambie est composée de dix provinces (Figure 3), chacune admi-

nistrée par un ministre nommé. Le pays connait une relative stabilité 

politique depuis son indépendance, mais la gouvernance est faible 

(Banque mondiale, 2018). L'économie repose principalement sur l'ex-

ploitation minière, l'agriculture, la foresterie et le tourisme. Un boom 

de l'exploitation minière du cuivre a commencé dans les années 

1920, entraînant une urbanisation dans les villes du nord de la pro-

vince de Copperbelt (Earthwise, 2021). Les revenus de l'extraction du 

cuivre sont désormais la principale source de devises étrangères, le 

cuivre représentant ces derniers temps 70 % des exportations et 12 % 

du produit intérieur brut (PIB) (Banque mondiale, 2018). En 2018, la 

Zambie était le plus grand exportateur mondial de cuivre brut (OEC, 

2021), mais le secteur est décrit comme une industrie enclavée, n'em-

ployant que quelque 90 000 personnes, soit environ 8 % de l'emploi 

formel total (Banque mondiale, 2018). 

plusieurs reprises, les personnes interrogées ne se sont pas présentées et toutes 

n'ont pas pu reporter leur rendez-vous. Même si moins de personnes que prévu ont 

pu être interrogées, les auteurs ont pu trianguler les réponses et faire ressortir les in-

cohérences, qui sont présentées dans le récit de ce rapport. Les neuf segments de 

parties prenantes identifiés par la WARMA ont été couverts par les entretiens. 
3La promulgation est la proclamation ou déclaration formelle qu'une nouvelle loi ré-

glementaire ou administrative est adoptée après son approbation finale. Dans cer-

taines juridictions, cette étape supplémentaire est nécessaire pour que la loi puisse 

entrer en vigueur (Wikipedia, 2021). 
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Avec un indice GINI4 estimé à 57, les inégalités économiques en 

Zambie sont parmi les plus élevées au monde et, en 2015, environ 

57,5 % de la population zambienne vivaient dans l'extrême pauvreté5 

(Banque mondiale, 2021). Malgré une croissance du produit intérieur 

brut (PIB) de 7,4 % en moyenne entre 2004 et 2014, le taux de pau-

vreté dans le pays reste élevé, la croissance profitant aux personnes 

déjà aisées et augmentant les inégalités. La pandémie de Covid-19 a 

eu un impact négatif sur l'économie zambienne, entraînant une con-

traction de ce qui était déjà affaibli par des sécheresses persistantes 

et la chute des prix du cuivre, le pays étant désormais confronté à sa 

première récession depuis 1998 (Banque mondiale, 2021a). 

  

 
Figure  1 Estimations de la population pour la Zambie (UNDESA, 2019) 

 

Encadré  1 Résumé de la géologie de la Zambie 

Les roches les plus anciennes de la Zambie sont les roches cristal-

lines du socle précambrien comprenant principalement des gra-

nites et des gneiss affleurant à l'est et au nord du pays. Ces 

roches sont pénétrées par d'autres granites, de la syénite, du 

gabbro, du basalte, de la dolérite et de l'andésite.  

Le supergroupe Muva recouvre les roches du socle, constitué 

principalement de conglomérats, de quartzites, de schistes et de 

grès et de mudstones riches en fer. Le supergroupe Muva est pé-

nétré par des carbonatites, de la dolérite, du porphyre granitique 

et des pegmatités.  

Le supergroupe du Katanga recouvre le Muva. Il se compose de 

dépôts de conglomérat, d'arkose, de schiste, d'argilite et de 

grauwacke, de dolomies et de calcaires. Le supergroupe du Ka-

tanga intègre la Copper Belt (littéralement la ceinture de cuivre) 

de la Zambie.  

Le supergroupe du Karoo est représenté par des affleurements 

dans les principales vallées de blocs de rift, à l'est et au sud, 

comme les fleuves Luangwa, Lukusashi, Lunsemfwa, Rufunsa et le 

milieu du Zambèze. Il se compose de tillite, de grès et de forma-

tions de mudstones et de charbon. Ceux-ci sont recouverts par 

les basaltes du Karoo.  

Le groupe du Kalahari se compose de grès consolidés et de 

sables soufflés par le vent dans la province occidentale. Des dé-

pôts alluviaux quaternaires bordent les principaux fleuves, ainsi 

que les marais de Bangweulu et les plaines de Kafue. 

 
4L'indice de GINI est un nombre utilisé pour démontrer le degré d'inégalité de la distri-

bution des revenus/richesses en estimant à quel point la distribution s'écarte d'une 

distribution totalement égale. 

 

 
Figure  2 Géologie de la Zambie à l'échelle de 1:5 millions (Earthwise, 

2021) 

5L'extrême pauvreté est définie par la Banque mondiale comme une personne vivant 

avec moins de 1,90 dollar par jour. 
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On estime que 57 % de la population zambienne vit en zone rurale 

(Banque mondiale, 2021b), et les moyens de subsistance de près de 

la moitié de la population économiquement active proviennent de 

l'agriculture (Banque mondiale, 2018). Le gouvernement estime à 1,6 

million le nombre de petites exploitations agricoles en Zambie, défi-

nies comme des exploitations de 5 hectares ou moins (Zulu, nd). Fai-

sant écho aux inégalités susmentionnées, la croissance de l'agricul-

ture est largement due aux agriculteurs commerciaux qui se sont in-

tégrés aux marchés nationaux et internationaux et ont bénéficié de 

programmes de dépenses (Banque mondiale, 2018). En revanche, 

« un vaste groupe de personnes vit dans un monde parallèle de 

semi-subsistance, caractérisé par le manque d'accès aux actifs pro-

ductifs clés et aux opportunités du marché, ce qui entraîne la faim, la 

sous-alimentation et la malnutrition » (Banque mondiale, 2018).  

Alors que de nombreuses personnes ont abandonné l'agriculture à 

faible productivité, elles n'ont généralement pas fini par travailler 

dans des secteurs plus productifs (Banque mondiale, 2018). D'après 

la Banque mondiale (2018), l'incapacité de la Zambie à réduire la 

pauvreté rurale résulte d'un échec à augmenter la productivité agri-

cole des petits exploitants. Les contraintes comprennent un accès li-

mité à la terre, à l'eau, aux machines, associé à un manque de diver-

sification et d'adoption de technologies (Banque mondiale, 2018). 

L'agriculture pluviale à petite échelle pourrait améliorer la producti-

vité si l'irrigation était augmentée parallèlement à une utilisation ef-

ficace de l'eau (Banque mondiale, 2018). 

Climat et changement climatique 

Le climat de la Zambie comprend trois grandes régions agro-écolo-

giques, la Région I recevant moins de 800 mm de pluie par an, la 

Région II entre 800 et 1 000 mm et la Région III entre 1 000 et 

1 500 mm de pluie (Figure 4). Les températures, modérées par l'alti-

tude, se situent entre 18 et 26 degrés centigrades (Groupe Banque 

mondiale, 2021). Le climat de la Zambie est très variable et le pays a 

connu une série d'extrêmes climatiques au cours des dernières 

décennies, notamment des sécheresses, des inondations saison-

nières et des crues soudaines, des températures extrêmes et des pé-

riodes de sécheresse (Groupe de la Banque mondiale, 2021). En sup-

posant des émissions moyennes élevées, d'ici la fin du siècle, les tem-

pératures moyennes devraient augmenter d'environ 3 degrés centi-

grades et les précipitations devraient diminuer dans la majeure partie 

du pays (Groupe de la Banque mondiale, 2021). Il s'agit d'une hausse 

importante de la température qui suscite des inquiétudes pour tous 

les secteurs. 

 
Figure  4 Carte de la Zambie montrant les provinces et les pays voisins 

(Zambiareports.com, 2021) 

 
 

 

Figure 3 Régions agro-écologiques de la Zambie (Haggablade et Tembo, 2003) 
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2. Ressources en eau et utilisation de l’eau 

Ressources en eau de surface 

La Zambie compte six grands bassins de drainage des eaux de sur-

face, ou bassins versants (Figure 5), comprenant de vastes zones hu-

mides, des lacs, des rivières et des ruisseaux. Le Zambèze6 et le 

Congo7 sont les deux principaux bassins fluviaux transfrontaliers. Les 

bassins versants de Luapula, Tanganyika et Chambeshi se trouvent 

dans le bassin du fleuve Congo, au nord et au nord-est de la Zambie. 

Les bassins versants de Kafue et de Luangwa se trouvent dans le bas-

sin versant du Zambèze. Le fleuve Zambèze prend sa source au 

nord-ouest et traverse la Zambie, pour finir dans l'océan Indien dans 

un cours caractérisé dans sa partie inférieure par des rapides, des 

cascades et des gorges. Grâce à une faille géologique, les chutes 

Victoria sont les plus grandes chutes du monde et avec la pente la 

plus raide, la rivière de 1 700 m de large dévalant 100 m. Cependant, 

bon nombre des masses d'eau de surface de la Zambie sont saison-

nières, en particulier dans les parties ouest et sud du pays. 

Ressources en eaux souterraines 

La figure 6 montre les types d'aquifères et la productivité de la Zam-

bie. Les aquifères du pays sont classés en trois principaux types :  

◼ Aquifères où l'eau souterraine s'écoule principalement à travers 

des fractures, des fissures et/ou des discontinuités, classés comme 

hautement ou localement productifs. Ils se forment principale-

ment dans les calcaires/marbres karstiques de la Copperbelt et 

s'étendent jusque dans la région de Lusaka. 

◼ Aquifères où l'écoulement des eaux souterraines intergranulaires 

est dominant, qui se forment principalement dans les sols allu-

viaux et les dépôts de sable tertiaires. 

 
6Le bassin du Zambèze est partagé avec sept autres États riverains : l'Angola, le Bots-

wana, le Malawi, le Mozambique, la Namibie, la Tanzanie et le Zimbabwe. 

◼ Les aquifères altérés et/ou fracturés à faible rendement avec un 

potentiel limité se trouvent en grande partie dans le complexe du 

sous-sol, dont certains dans des roches ignées (Earthwise, 2021). 

 
Figure 6 Types d'aquifères et productivité en Zambie 

 

En général, l'eau dans les zones rurales est potable, mais la qualité 

des eaux souterraines dans les zones urbaines, menacée par le faible 

7Le bassin du Congo est partagé avec neuf autres États riverains : l'Angola, le Burundi, 

la République démocratique du Congo, la République centrafricaine, le Cameroun, la 

République du Congo, le Rwanda et la Tanzanie. 

Figure 5 Types d'aquifères et productivité en Zambie 
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accès à un assainissement sûr et par la contamination microbiolo-

gique, est un problème répandu (Earthwise, 2021).  

Lusaka, capitale de la Zambie, est bâtie sur un plateau composé prin-

cipalement de schistes et de marbres dolomitiques. La dolomie est 

un aquifère très important qui fournit à la ville près de la moitié de 

ses besoins en « eau potable » (Waele et Roberto, 2003). Les fissures 

facilitent le bon stockage et la bonne transmission de l'eau, mais elles 

sont également très vulnérables à la pollution. L'expansion urbaine 

incontrôlée et la mauvaise gestion des ressources en eau et des dé-

chets urbains ont conduit à une surexploitation de l'aquifère et à une 

dégradation généralisée de la qualité de l'eau (Waele et Roberto, 

2003). Des mesures doivent être prises pour éviter toute autre dété-

rioration. La Copperbelt (« ceinture de cuivre ») de la Zambie est un 

autre environnement comportant un risque élevé de pollution des 

eaux souterraines en raison de la forte proportion de bassins de re-

tenue des résidus, de tas de résidus, de campements informels à 

haute densité et de vastes dépôts de minerai de soufre qui peuvent 

s'infiltrer dans les eaux souterraines (Waele et Roberto, 2003).  

Volumes d'eau 

Les ressources totales en eau renouvelable de la Zambie sont esti-

mées à 104,8 x 109 m3 (dont 47 x 109 m3 provenant des eaux souter-

raines), et les prélèvements renouvelables totaux par habitant en 

2017 ont été estimés à 6 218 m3/hab/an (FAO, 2021). On estime que 

1,572 x 109 m3, soit 1,5 % des ressources totales en eau renouvelable, 

sont actuellement prélevés (FAO, 2012). À l'heure actuelle, la Zambie 

ne manque pas d'eau8. Cependant, la croissance démographique ra-

pide associée aux impacts du changement climatique et aux séche-

resses augmentera la pression sur les ressources en eaux de surface 

et souterraines. Il existe également des risques généraux de pollution 

des ressources en eau par l'exploitation minière, les activités agricoles 

et le manque d'infrastructures d'assainissement. Tous ces facteurs 

compromettent la disponibilité de l'eau, en particulier de l'eau douce. 

Eau pour l'agriculture et l'industrie 

On estime que sur les 1,572 x 109 m3 d'eau totale actuellement pré-

levée, 73 % sont destinés à l'agriculture (cultures et élevage), 8 % à 

l'industrie (dont l'exploitation minière) et 18 % à l'eau municipale9 

(FAO, 2021). Le manque de données ne permet pas de connaitre plus 

en détail l'utilisation de l'eau pour l'irrigation, l'industrie et l'abreuve-

ment du bétail. La culture utilise notamment principalement de l'eau 

de pluie, seuls 5,1 % de la production céréalière totale étant actuel-

lement irrigués (FAO, 2021). Sur le total des terres irrigables, 70 % ne 

sont pas irriguées (Banque mondiale, 2018). Les agriculteurs zam-

biens, dont environ 1,6 million sont de petits exploitants agricoles, 

sont vulnérables aux fluctuations des précipitations. En 2005, les agri-

culteurs locaux ont estimé que les sécheresses se produisaient tous 

les cinq ans sous une forme mineure et qu'une sécheresse majeure 

arrivait au moins une fois tous les dix ans (Chileshe, 2005). L'amélio-

ration des volumes de stockage d'eau et l'adoption accrue de l'irri-

gation devraient réduire cette vulnérabilité. 

Eau à usage domestique 

Jusque dans les années 1960, la population zambienne dépendait 

principalement des eaux de surface, mais au fil des décennies, la dé-

pendance aux eaux souterraines a augmenté (WARMA, 2017b). On 

estime qu'en 2015, 90 % des habitants des zones urbaines et 53 % 

des habitants des zones rurales en Zambie, soit 67 % de la popula-

tion totale, avaient accès à un approvisionnement amélioré en eau 

potable comme principale source (LCMS, 2015).  

Les eaux souterraines contribuent de manière significative à l'appro-

visionnement en eau domestique et municipale, son importance 

étant très visible dans les zones rurales (Figure 7). Dans les zones 

rurales, les eaux souterraines sont accessibles depuis diverses 

sources, le plus souvent des trous de forage ou des puits creusés qui 

peuvent être équipés d'une pompe électrique, d'une pompe à main, 

d'une pompe éolienne, d'une pompe solaire, d'une pompe diesel ou 

d'une corde et d'un seau. La figure 8 montre les tendances dans l'uti-

lisation des trous de forages ou des puits creusés à la main comme 

principale source d'eau potable en zone rurale entre 1990 et 2015, 

illustrant que la population rurale de la Zambie dépend de plus en 

plus de ces sources.  

Dans le cas des zones urbaines (Figure 9), ainsi que des trous de 

forage et des puits, les eaux souterraines alimentent également l'eau 

du robinet grâce à l'approvisionnement municipal par canalisations 

(JICA, 2014), mais avant la promulgation de la réglementation sur les 

eaux souterraines en 2018, il n'y avait pas de vue d'ensemble de l'uti-

lisation de la contribution des eaux souterraines dans les approvi-

sionnements par canalisation.  

Bien qu'il existe des approvisionnements en eau par canalisation 

dans certaines villes zambiennes, l'eau n'est généralement pas dis-

ponible 24 heures sur 24, certains systèmes n'étant pas en mesure 

de répondre aux demandes en termes de volume (JICA, 2015). Sur 

les onze services publics commerciaux, Luapala et la province de 

l'Ouest, par exemple, ne fourniraient que neuf heures d'approvision-

nement en eau, Nkana, Kafubu et Chambeshi fournissant 14 heures 

par jour (JICA, 2015). Les informateurs citent la basse pression dans 

les canalisations comme un autre problème, ne fournissant qu'un 

ruissellement de l'eau dans certains bâtiments. Ceux qui ne sont pas 

raccordés (par exemple dans la zone périurbaine de Lusaka) dépen-

dent d'autres sources (Mulenga, 2011). Au cours des dernières an-

nées, de plus en plus de forages privés ont été créés pour l'approvi-

sionnement en eau, dont des milliers dans les zones urbaines (Anon, 

2021c), ce qui suscite des inquiétudes quant au surprélèvement local 

(Nkhuwa et al, 2018). Comme l'approvisionnement public en eau n'a 

pas été en mesure de répondre à l'accroissement démographique, 

les ménages se sont lancés dans l'auto-approvisionnement, princi-

palement depuis des eaux souterraines. La disponibilité des eaux 

souterraines et l'essor de l'industrie du forage ont permis aux trous 

de forage privés d'être à la portée de nombreux ménages, en parti-

culier des ménages vivant en zone urbaine. La figure 10 montre 

l'augmentation de l'utilisation des forages comme principale source 

d'approvisionnement en eau potable entre 2004 et 2015 pour l'en-

semble de la population zambienne. 

 

 
8Falkenmark définit la pénurie d'eau comme se produisant lorsque l'approvisionne-

ment annuel en eau par habitant est inférieur à 1 700 m3 (Chileshe, 2005). 

9Ajoute jusqu'à 99 % en raison de l'arrondi au pourcentage entier le plus proche. 
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Figure  7 Proportion de la population rurale et type d'approvisionne-

ment principal en eau potable en 2015 (LCMS, 2015) 

 
Figure  8 Proportion de la population urbaine et type d'approvision-

nement principal en eau potable en 2015 (Enquête de suivi des condi-

tions de vie, 2015) 

 

 
 

Figure 9 : Proportion de la population rurale de la Zambie utilisant un puits ou un trou de forage protégé ou non protégé comme principale 

source d'eau potable (Source : Données du JMP, 2019) 

Abréviations : CEN = Recensement de la Population et de l'Habitat ; SDA = Enquête sur les dimensions sociales de l'ajustement ; DHS = Enquête 

Démographique et de Santé ; MICS = enquête en grappes à indicateurs multiples ; LCMS = Enquête de suivi des conditions de vie ; MIS = en-

quête sur les indicateurs du paludisme ; ZSB = Enquête sur le comportement sexuel en Zambie 
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Figure 10 : Proportion de la population totale de la Zambie utilisant les forages comme principale source d'eau potable  

(Source : Données du JMP, 2019) 

Abréviations : CEN = Recensement de la Population et de l'Habitat ; LCMS = Enquête de suivi des conditions de vie ; MIS = enquête sur les indi-

cateurs du paludisme ; ZSB = Enquête sur le comportement sexuel en Zambie 

 

3. Cadre juridique et politique 

Politique nationale de l'eau de 2010 

La loi GRE de 2011 est l'aboutissement des efforts entrepris avant 

l'indépendance10 pour réglementer le développement des res-

sources en eau du pays, y compris les réformes du secteur de l'eau 

à la fin des années 1980 et au début des années 1990 (résumées dans 

l'encadré 2). La politique de l'eau de 2010 vise à exploiter les res-

sources en eau du pays pour une productivité économique efficace 

et durable et pour réduire la pauvreté. Les principes directeurs sont : 

◼ L'eau est un besoin humain fondamental  

◼ Le gouvernement sera l'administrateur des ressources en eau de 

la nation et veillera à ce que l'eau soit distribuée équitablement, 

protégée, utilisée, développée, conservée, gérée et contrôlée de 

manière durable et équitable 

 
10L'influence des désirs coloniaux et les fils conducteurs ultérieurs au cours des 72 an-

nées qui se sont écoulées depuis la loi sur l'eau de 1949, en particulier avant et après 

l'indépendance et leurs implications pour le pays, justifient une étude plus 

◼ Les besoins domestiques et non commerciaux, de même que l'en-

vironnement, bénéficient d'une priorité d'utilisation de l'eau 

◼ L'accès à l'eau doit être équitable 

◼ L'eau a une valeur sociale, et toute utilisation domestique et non 

commerciale de l'eau ne nécessitera pas d'obtenir un permis 

d'eau 

Un élément clé de la politique de l'eau de 2010 est la reconnaissance 

que l'eau a une valeur économique et que le coût pour faciliter son 

utilisation comporte un coût administratif important, qui sera reflété 

dans les frais pour les permis d'eau pour l'utilisation des ressources 

en eau à des fins économiques. Cette valeur économique constitue 

la pierre angulaire de la loi GRE de 2011 qui a suivi.  
 
La politique nationale de l'eau de 2010 a ouvert la voie à la loi GRE 

de 2011, à l'origine de la création de la WARMA. La politique est la 

approfondie, en particulier à la lumière des débats en cours sur l'influence actuelle du 

colonialisme dans le secteur de l'eau des anciennes colonies. 
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base de l’élaboration ultérieure des DL documentés dans cette 

étude, les questions suivantes étant particulièrement pertinentes :  

- Reconnaissance du caractère transversal des ressources en 

eau et incluant différents secteurs. 

◼ Reconnaissance de 30 parties prenantes autres que le ministère 

de l’Énergie et de l'eau. 

◼ Abrogation de la loi sur l'eau de 1949 pour la remplacer par une 

nouvelle législation, fournissant un cadre qui promeut la gestion 

intégrée des ressources en eau et une réglementation efficace qui 

harmonise toutes les législations pertinentes pour éviter les che-

vauchements, les conflits et les incohérences.  

◼ Stipulation de l’exigence d’obtenir un permis pour l'utilisation des 

ressources en eau qui reflète la valeur à la fois sociale et écono-

mique des ressources en eau, mais les utilisations domestiques et 

non commerciales des ressources en eau ne nécessitent pas de 

permis. 

◼ Reconnaissance de l'importance de données et d'informations 

fiables sur les ressources en eau pour la planification et la prise de 

décision, y compris un système de gestion de l'information sur les 

ressources en eau, associé à un suivi et une évaluation réguliers 

en collaboration avec les institutions compétentes. 

La politique nationale de l'eau de 2010 a été révisée et remplacée 

par la politique nationale de l'eau et de l'assainissement de 2020. 

Cependant, les DL documentés par cette étude sont issus de la poli-

tique de 2010, qui est la référence de ce rapport. 

Loi de 2011 sur la gestion des ressources en eau 

 a loi G E de      soutient la mise en œuvre d'un cadre intégré pour 

la gestion des ressources en eau qui favorise le développement 

d'infrastructures pour soutenir la croissance économique, la réduc-

tion de la pauvreté et la résilience climatique. L'élément central de la 

loi est que l'eau est définie comme un bien public et qu'elle peut 

donc faire l'objet d'une réglementation par le gouvernement. Alors 

qu'auparavant, selon la loi sur l'eau de 1949, l’ ffice des eaux était 

chargé de l'attribution de l'eau et de la délivrance des droits d'utili-

sation de l'eau, la loi GRE de 2011 a ouvert la voie à la création de la 

WARMA pour réglementer l'utilisation d'un bien public. La loi GRE de 

2011 comporte 16 parties, comme indiqué dans l'encadré 3, les as-

pects spécifiques de l'utilisation de l'eau et des eaux souterraines 

étant couverts par les trois DL promulgués en 2018 et mis en évi-

dence en gras. 

Un examen de la loi par la WARMA a déterminé que 64 cas nécessi-

taient des DL, qui ont été regroupés en huit thèmes11 : 

◼ Quatre thèmes concernaient les eaux de surface et d'autres dis-

positions générales, à savoir (i) la désignation des bassins versants 

et la délégation de fonctions, (ii) les permis et allocations et les 

permis de servitudes, (iii) les flux de réserve/réglementaires et (iv) 

les frais et redevances.  

◼ L'un concernait (v) les barrages et autres ouvrages hydrauliques.  

◼ Les trois derniers concernaient (vi) les eaux souterraines et les 

trous de forage ; (vii) les licences des sociétés de forage et (viii) les 

foreurs et zones de protection des ressources en eau. 

 
11Notez que les noms ne coïncident plus tous avec les noms des DL proposés.  

Bien que les quatre premiers thèmes étaient à un stade avancé (ap-

pelés projet Layman), en mars 2016, seuls les frais et redevances 

avaient été promulgués (DL 18) aux côtés de deux DL spécifiques aux 

eaux souterraines couvrant les eaux souterraines et les trous de fo-

rage (DL 20) et la licence des sociétés de forage (DL 19).  

Les raisons du retard continu dans les autres DL dépassent le cadre 

de cette étude. Cependant, ce retard laisse d'importantes lacunes 

dans l'application de la loi GRE de 2011, y compris en ce qui concerne 

les eaux souterraines, et la mission de la WARMA. La loi GRE de 2011 

prévoit la création de Conseils pour les bassins versants et les sous-

bassins versants ainsi que d'associations d'utilisateurs pour mettre en 

œuvre les dispositions de la loi au niveau local  encadré   .  alheu-

reusement, la législation secondaire pour ceux-ci n'est pas encore en 

place, si bien que la mise en œuvre décentralisée et localisée n’est 

pas possible. 

L'absence d'une réglementation secondaire pour d'autres aspects de 

la loi GRE de 2011 sape considérablement la loi, et la fonction de la 

WARMA, notamment dans la mesure où la représentation légale par 

les autorités locales et traditionnelles et les utilisateurs d'eau, est ab-

sente. Une personne interrogée a exprimé que l'élan a été en 

quelque sorte perdu dans le processus de réglementation tandis 

qu'une autre a déclaré : « La WARMA est censée avoir établi des co-

mités de zone de bassin versant et des comités de sous-bassin versant, 

mais ils ne sont pas en place. Toute la base réglementaire est de com-

mencer par les utilisateurs, mais en l'absence de ces comités, ceci n'est 

pas faisable. Est-ce q e la WARMA les ve t…    la régleme tati   est-

elle simplement une vache à lait ? » 

Cependant, il y a des aspects de la loi zambienne sur la gestion des 

ressources en eau de 2011, au-delà des licences et des permis liés au 

développement des eaux souterraines, que les auteurs considèrent 

comme inspirants, en particulier pour ce qui est de la gouvernance, 

de la reconnaissance des pratiques traditionnelles, de la hiérarchisa-

tion de l'utilisation de l'eau et des priorités comme indiqué dans l'en-

cadré 4. 

Encadré 2 Parties de la loi sur la gestion des ressources en eau (2011) 

I.  Préliminaire 

II.  L'Autorité de gestion de l'eau 

III.  Conseils des bassins versants, conseils de sous-bassins 

versants et associations d'utilisateurs d'eau 

IV.  Planification des ressources en eau 

V.  Gestion de la quantité et de la qualité de l'eau  

VI.  Zones de stockage de l'eau 

VII.  Gestion de la quantité et de la qualité de l'eau  

VIII.  Utilisation de l'eau  

IX.  Permis d'utilisation de l'eau 

X.  Licences des constructeurs et des foreurs 

XI.  Eaux souterraines et trous de forage 

XII.  Ouvrages hydrauliques 

XIII.  Servitudes 

XIV.  Situations d'urgence 

XV.  Redevances d'utilisation de l'eau, frais et fonds d'affecta-

tion spéciale pour l’aménagement de l'eau 

XVI.  Mise en application et dispositions générales 

 



 

12 

Publication WARMA 2022 

 

Encadré 3 Contexte historique de la politique nationale de l'eau de 2010  

Les ressources en eau de la Zambie ont commencé à être 

réglementées en 1949, lorsque le gouvernement colonial 

britannique a promulgué une loi sur l'eau. La loi soute-

nait la création du Département de l'irrigation et du dé-

veloppement rural, qui est devenu le Département des 

affaires de l'eau (DWA). Le DWA avait pour mission de 

gérer et d’aménager les ressources en eau à usage in-

dustriel et d'accélérer le développement rural grâce à 

l'irrigation. Le DWA était responsable de tous les aspects 

de l’aménagement des ressources en eau dans le pays. 

En 1980, il gérait 48 systèmes d'approvisionnement en 

eau des communes. Le DWA réglementait et gérait les 

ressources en eau du pays tout en étant utilisateur.  

D'autres textes législatifs et institutions traitant de la ges-

tion de l'environnement ont accentué les chevauche-

ments, ainsi que les conflits de rôles et de responsabili-

tés. Pour remédier à la situation, le gouvernement a 

commandé à partir des années 1970 plusieurs initiatives 

de réforme de l'eau pour améliorer la gestion et l'acces-

sibilité des ressources en eau. En 1994, une politique na-

tionale de l'eau a été élaborée. En 1996, le gouvernement 

a adopté le concept « eau, assainissement et éducation 

sanitaire » (WASHE) comme stratégie nationale pour 

améliorer les services d'approvisionnement en eau et 

d'assainissement en milieu rural. La stratégie est mise en 

œuvre par le biais de comités au niveau du district (Gou-

vernement de la Zambie, 2010).  

 

 

La Politique de l'eau de 1994 a été révisée en 2004 pour s'aligner sur les enseignements tirés, la Déclaration de Rio, les Objectifs du Millé-

naire pour le Développement, le Nouveau Partenariat pour le Développement de l'Afrique et le Protocole révisé de la Communauté de 

Développement de l'Afrique australe sur les Cours d'Eau Partagés (SADC, 2001). Il était également nécessaire de réexaminer le rôle du sec-

teur de l'eau et les priorités du processus de planification du développement national et d'intégrer les questions transversales telles que le 

genre, le VIH/SIDA et le changement climatique, mais aussi de reconsidérer le cadre institutionnel et juridique, de l'aligner sur les principes 

modernes de gestion des ressources en eau et de l'harmoniser avec d'autres textes législatifs. La révision a abouti à la Politique nationale 

de l'eau de 2010 (Gouvernement de la Zambie, 2010). 
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Encadré 4 Aspects inspirants de la loi sur la gestion des ressources en eau (2011) (Soulignés par l'auteur) 

Partie I — Préliminaire 

Article 5 (2) L'Autorité veille à ce que les pratiques traditionnelles 

telles que reconnues dans les zones coutumières et qui sont bé-

néfiques pour la gestion des ressources en eau soient prises en 

compte dans la gestion des ressources en eau. 

Partie III Conseils des bassins versants, Conseils des sous-bassins 

versants et association des usagers de l'eau 

Article 17 (1) et (2). Un Conseil des bassins versants est constitué 

pour chaque bassin versant et il est composé de trois représen-

tants de l'administration provinciale située dans le bassin versant 

et de pas plus de neuf autres parties prenantes représentant, dans 

la mesure du possible, les utilisateurs de l'eau du bassin versant, 

nommés par les utilisateurs de l'eau. 

Partie IV Planification des ressources en eau 

Article 29 (2). Sur recommandation du Conseil, le ministre peut 

déclarer, par avis réglementaire, un bassin versant, un sous-bas-

sin versant ou une zone géographique comme zone de protection 

des ressources en eau nécessitant une protection spéciale. 

Article 30. Lorsqu’il approuve une proposition quelle qu'elle soit, 

le Conseil doit - (a) assurer la protection, la conservation et la 

subsistance de l'environnement ;… (d) respecter tout site ou mo-

nument du patrimoine national déclaré en vertu de la loi sur la 

Commission de conservation du patrimoine national ; (e) collabo-

rer avec les autorités appropriées responsables de la faune, des 

ressources naturelles, du tourisme et de la foresterie ; et (f) assu-

rer le droit d'accès des membres du public aux lieux de loisirs, de 

récréation ou à tout paysage naturel lié à une ressource en eau. 

Partie V Gestion de la quantité et de la qualité de l'eau  

Article 44. Sur recommandation de l'Autorité, le ministre doit, par 

avis au Journal officiel et dans un quotidien de grande diffusion 

en Zambie, préciser la réserve pour tout ou partie d'une ressource 

en eau. 

Partie VI Zones de pénurie d'eau 

Article 51(1). Le ministre peut déclarer n'importe quelle zone 

comme zone de pénurie d'eau, lorsqu'il est convaincu qu'il est 

nécessaire de mobiliser des ressources en eau. 

Article 52 (1). Le Conseil peut, ... en ce qui concerne une zone de 

pénurie d'eau — (a) suspendre ou modifier tout permis ; (b) 

rendre des ordonnances concernant l'utilisation de n'importe 

quelle eau ; 

(c) avec le consentement du ministre et de l'autorité tradition-

nelle, lorsque la zone se trouve sur des terres coutumières comme 

le prévoit la loi foncière, pénétrer ou autoriser toute autre per-

sonne à pénétrer sur une terre dans le but de — (i) utiliser l'eau 

d'un ouvrage hydraulique, d'un trou de forage, d'une mine ou 

d'une carrière sur les terres ; (ii) creuser des trous de forage sur le 

terrain et utiliser l'eau des forages ; et (iii) conserver l'eau. 

Article 52 (2) (c). Le Conseil verse une indemnité à l'occupant des 

terres, selon les prescriptions du ministre émises par décret-loi. 

Article 52 (3) …. dans une zone de pénurie d'eau, les fins suivantes 

sont prioritaires dans cet ordre : (a) les fins domestiques et non 

commerciales ; (b) les fins environnementales ; (c) les fins muni-

cipales ; et (d) les fins agricoles. 

Article 53. (1) Nul ne doit, dans une zone de pénurie d'eau, creu-

ser, approfondir ou modifier un trou de forage quelle qu'en soit 

la finalité, avant d'avoir obtenu un permis.  

PARTIE VIII Utilisation de l'eau 

Article 61 (2). Lors de la classification de l'eau à diverses fins, un 

Conseil de sous-bassin versant doit, … (e) s'assurer que les fins 

suivantes ont la priorité dans cet ordre : (i) les fins domestiques 

et non commerciales ; (ii) les fins environnementales ; et (iii) 

toutes les autres fins déterminées par le Conseil du sous-bassin 

versant dans l'ordre des priorités d'aménagement et de gestion. 

Article 63. Une personne qui a l'intention de demander un permis 

pour utiliser l'eau à des fins autres que domestiques et non com-

merciales dans une zone coutumière et dont l'utilisation est sus-

ceptible d'affecter substantiellement l'approvisionnement en eau 

à des fins domestiques et non commerciales pour les occupants 

de cette zone coutumière, doit, avant de présenter une demande 

au Directeur général (a) obtenir l'approbation de l'autorité tradi-

tionnelle de cette zone ; et (b) mettre en place des moyens alter-

natifs pour sécuriser l'eau à usage domestique. 

PARTIE XII Ouvrages hydrauliques  

Article 108. (1) Un projet gouvernemental prévaut sur un projet 

communautaire et sur toutes les autres fins d'utilisation de l'eau. 

(2) Un projet communautaire prévaut sur toutes les autres fins 

d'utilisation de l'eau, à l'exception d'un programme gouverne-

mental. 

Service de gestion des ressources en eau  

La WARMA est devenue opérationnelle en octobre 2012, et le Conseil 

d'administration a été inauguré en avril 2013. Cependant, il y a eu 

une période de transition sans conseil, mis en place en novembre 

2017. L'organigramme est reproduit à la figure 10. La loi GRE de 2011 

prévoit un système de gestion décentralisé qui gère les ressources 

en eau au niveau des bassins versants et des sous-bassins versants. 

Les bassins versants de la Zambie sont illustrés à la figure 6. L'office 

du bassin versant de Kafue a été créé en janvier 2016 et dispose dé-

sormais de bureaux à Lusaka et à Mazabuka. Ils ont été suivis en 2016 

 
12Tel que rapporté verbalement à l'auteur principal par un membre du personnel de la 

WARMA. 

par Luangwa (à Kabwe) et Chambeshi (également à Kabwe), et en 

2017 par l'office du bassin versant du Zambèze à Livingston. Les bas-

sins versants de Tanganyika et de Luapula sont actuellement super-

visés par l'office du bassin versant de Chambeshi à Kabwe. 

Au 15 mai 2021, la WARMA comptait un effectif total de 79 per-

sonnes12, dont 12 pour Kafue, 10 pour Luangwa, 9 pour Chambeshi 

et 7 pour le Zambèze. En termes de structure du personnel, chaque 

bassin versant doit disposer d'un responsable, un hydrologue, un hy-

drogéologue, un hydraulicien, un responsable hydroinformatique, 

un ou des inspecteurs et un assistant de bureau. En tant 
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qu'organisation relativement nouvelle dans un vaste pays, en lien 

avec la promulgation de la nouvelle réglementation début 2018, les 

rôles et les responsabilités entre les postes n'étaient pas toujours 

clairs. Selon la WARMA, il n'est actuellement pas possible pour 

l'agence de remplir la structure complète de l'organisation en raison 

d'un manque de financement, la combinaison des revenus des rede-

vances d'utilisation de l'eau et du financement gouvernemental 

n'étant pas suffisante (Anon, 2021a).  

À titre de comparaison simple, les Pays-Bas, dont la population est 

équivalente à celle de la Zambie, emploient plus de 11 000 personnes 

dans 21 autorités de l'eau pour gérer les défenses, la quantité et la 

qualité de l'eau, ainsi que les voies navigables (Autorités néerlan-

daises de l'eau, 2017). Alors que les tâches actuellement entreprises 

par la WARMA n'ont ni la portée ni l'échelle des autorités des Pays-

Bas, les auteurs avancent qu'il faut noter que, en comparaison, la 

WARMA dispose de moins de 1 % des effectifs.  

Les parties prenantes 

La WARMA a regroupé toutes les parties prenantes qui seraient af-

fectées par la réglementation en neuf segments. Ils sont présentés 

dans la figure 12, qui montre également les interactions entre les dif-

férents groupes. Il est particulièrement important d'échanger avec 

des organismes nationaux tels que l'association des foreurs zam-

biens13 et l'Union nationale des agriculteurs de Zambie (NFU), car ils 

représentent les intérêts de leurs membres.  

 
13La loi GRE de 2011 n'impose pas de former une association de foreurs, mais, comme 

dans d'autres pays, il a été jugé utile de réunir les foreurs dans un même groupe et 

de leur permettre ainsi de faire part ensemble de leurs préoccupations au gouverne-

ment et à d'autres parties prenantes. Bien qu'une association de foreurs de Zambie 

ait été créée et soit active, notamment en s'efforçant d'améliorer la capacité du 

Il est important de noter que même si les hydrogéologues ne sont 

pas explicitement mentionnés dans la réglementation, ils y figurent 

sous le terme d'« ingénieurs ». Selon la WARMA, les hydrogéologues 

doivent être membres de l'Institution d'ingénierie de la Zambie (EIZ) 

et ils sont donc également couverts par le DL 19. Les hydrogéologues 

sont tenus de s'inscrire chaque année auprès de la WARMA, à qui ils 

paient des frais (tableau 1) et reçoivent un reçu/certificat. 

secteur du forage, des inquiétudes ont été exprimées concernant son statut juridique 

en tant que société à responsabilité limitée plutôt qu'en tant qu'association ou ONG. 

De par sa nature, la gouvernance d'une société anonyme peut ne pas être la solution 

idéale pour une organisation de membres.  

Figure 11 Organigramme de l'Autorité de gestion des ressources en eau (WARMA, 2021) 
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4. Trois nouveaux décrets-lois 

Élaboration de la nouvelle réglementation 

Les DL ont été élaborés par la WARMA avec le soutien du ministère 

des Collectivités locales et du logement et des agences de soutien 

externes du GIZ14, du BGR et de l'UNICEF, avec des contributions du 

Département du développement et des ressources en eau (DWRD)15 

et d'autres encore. Le champ d'application, la méthodologie et les 

délais d'élaboration de la réglementation sur les eaux souterraines 

ont été définis en mai 2015. Depuis cette date et jusqu'à la promul-

gation en mars 2018, le processus d'élaboration des trois DL a inclus 

une réunion de planification du processus, trois ateliers de parties 

prenantes avec des spécialistes techniques, une discussion en ligne 

pour contribuer à tirer des enseignements d'autres pays, une con-

sultation publique avec des groupes d'agriculteurs, des sociétés mi-

nières et hydroélectriques et des utilisateurs municipaux et indus-

triels, ainsi que plusieurs réunions entre la WARMA et le Ministère de 

la justice (voir annexe). Il a cependant été noté qu'il y avait relative-

ment peu de participants du secteur privé malgré son importance.  

Parmi les acteurs impliqués qui ont été interrogés, tous sont d'avis 

que le processus avait permis au moins d'être entendus et pris en 

compte, même si cela n'avait pas été finalement intégré, et que le 

processus avait permis de clarifier de nombreux points. Il a égale-

ment été noté que les recommandations techniques contenaient 

beaucoup plus de questions que ce qui a finalement été intégré à la 

réglementation elle-même.  

La WARMA a mis en place des groupes de travail techniques qui ont 

travaillé sur le contenu technique des DL. Le BGR a payé des consul-

tants pour chaque groupe, ainsi qu'un consultant principal pour ras-

sembler tous les thèmes, tandis que le DWRD a apporté des contri-

butions techniques. Le consultant principal a notamment participé au 

processus depuis son lancement jusqu'à sa promulgation en mars 

2018. L'UNICEF a soutenu les processus consultatifs pour les DL dans 

le pays. L’association Skat Foundation et l'UNICEF ont organisé une 

discussion en ligne par le biais du Réseau d'approvisionnement en 

eau en milieu rural (RWSN) sur les licences, les permis et la protection 

des eaux souterraines (Danert et al, 2016).  

La réunion de planification des processus et de cartographie des par-

ties prenantes à la mi-mars 2016 a contribué à clarifier les rôles, étant 

donné que plusieurs partenaires offraient un soutien au coup par 

coup et qu’il était nécessaire de tenir compte de l'interface entre les 

aspects techniques et juridiques (Nyoni, 2016b). Toutefois, la planifi-

cation du processus s'est arrêtée à la diffusion et à la sensibilisation 

et n'a pas couvert le lancement, ni les implications pour la WARMA, 

les utilisateurs d'eau et les foreurs une fois les DL promulgués. Il s'est 

avéré que cette omission entraînait des conséquences importantes, 

comme abordé ci-dessous. La rédaction juridique des DL a été prise 

en charge par le ministère de la Justice. Il était donc possible de ré-

pondre aux questions d'un bout à l'autre, ce qui a permis un 

 
14Le processus a été soutenu par la GIZ, qui a participé à l'élaboration de la loi sur l'eau 

de 2011 (c'est-à-dire avant la création de la WARMA en 2012), une équipe technique 

de la GIZ travaillant aux côtés de l'office des eaux qui était en place avant la WARMA, 

avec un personnel de quatre personnes. 

processus de promulgation plus rapide que si un consultant juridique 

privé était intervenu comme cela avait été envisagé. 

 
La loi GRE de 2011 (article 150) exige que les frais et redevances soient 

conformes à une stratégie de tarification émise par le ministre, en 

consultation avec la WARMA. Les frais et redevances doivent entrai-

ner des retours raisonnables sur les investissements associés à : la 

gestion des ressources en eau ; le traitement des données et des in-

formations hydrologiques et hydrogéologiques ; et les investisse-

ments dans les infrastructures liées à l'eau. En janvier 2018, après une 

série de consultations et de délibérations à l'échelle nationale avec 

les principales catégories d'utilisateurs d'eau, le ministère de l’Amé-

nagement de l'eau, de l'assainissement et de la protection de l'envi-

ronnement (MWDSEP) a publié la stratégie de tarification des frais et 

redevances pour l'utilisation de l'eau brute. La stratégie définit les 

principes, les objectifs et les approches de la tarification pour toutes 

les activités où de l'eau brute est utilisée lorsque des permis sont 

requis en vertu de la loi GRE de 2011. Elle constitue la base du DL 18. 

Trois DL ont été créés pour couvrir certains aspects de la réglemen-

tation des eaux souterraines. Le DL 18 fixe les frais et redevances, le 

DL 19 établit des normes pour le forage de trous de forage, (les en-

treprises de) forage, les constructeurs et les ingénieurs, et le DL 20 

couvre l'utilisation des eaux souterraines. Les DL 19 et 20 précisent 

également les informations requises respectivement de la part des 

foreurs et des constructeurs, et des utilisateurs des eaux souterraines. 

Les deux derniers DL fournissent à la WARMA la base juridique pour 

collecter des informations sur les forages qui ont été forés par le 

passé et les nouveaux trous de forage, ainsi que sur et auprès des 

foreurs et des constructeurs. Le DL 18 présente la collecte des frais et 

redevances pour les eaux souterraines, générant ainsi des revenus 

supplémentaires pour la WARMA. Dans le cas des eaux de surface, 

les frais et redevances ont été mis à jour avec ce DL. 

Décret-loi n° 18 - Réglementation de 2018 sur la 

gestion des ressources en eau (frais et redevances) 

Le DL n° 18 était conforme aux articles 7, 150, 151, 152 et 153 de la loi 

GRE de 2011. Il couvre les eaux de surface et souterraines, indiquant 

les frais et redevances applicables aux divers utilisateurs exerçant des 

activités nécessitant d'extraire de l'eau, c'est-à-dire l'hydroélectricité, 

l'agriculture, les mines, l'industrie et les utilisateurs municipaux ainsi 

que les utilisateurs non extractifs. Les permis de dilution, les barrages 

de drainage et d'ouvrages hydrauliques, les déversoirs et les canaux 

de dérivation sont également couverts. Le tableau 1 présente les élé-

ments spécifiquement liés aux eaux souterraines. Bien qu'il y ait des 

frais de permis pour les trous de forage domestiques, il n'y a pas de 

frais pour l'utilisation de l'eau. Cependant, des redevances sont fixées 

sur l'eau à usage commercial (par exemple, exploitation minière, in-

dustrie et agriculture). Le DL 20 précise les types d'entreprises de 

forage tandis que le DL 18 fixe leurs frais de licence. Le DL 19 fixe la 

durée des licences des foreurs à trois ans, mais avec un renouvelle-

ment annuel au 31 octobre. Première annexe – Formulaire. II).

15Ministère de l'aménagement de l'eau, de l'assainissement et de la protection de l'en-

vironnement (MWDSEP). 
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Figure  12 Acteurs et interactions dans l'espace réglementaire 

 

Tableau  1 Frais et redevances relatifs aux eaux souterraines dans le DL n° 18 

Activité Unité de 

frais 

Frais en ZMW* Frais en USD** 

Enregistrement d'un trou de forage (unique)  833,33 250 11 

Demande de permis pour forer un trou de forage (unique)    

Domestique 833,33 250 11 

Commercial 1 666,67 500 22 

Permis de foreurs     

Catégorie A (Zambien) 100 000 30 000  1 348 

Catégorie A (non Zambien) 266 666,67 80 000  3 595  

Catégorie B (Zambien) 66 666,67 20 000  899  

Catégorie B (non Zambien) 166 666,67 50 000  2 247  

Catégorie C 33 333,33 10 000  449  

Catégorie D 6 667,67 2 000  90  

Registre des constructeurs, des ingénieurs et des foreurs    

Zambien 833,33 250 11 

Non Zambien 1 666,67 500 22 

Redevances d'accès (par m3) et tarif d'utilisation***  Ils dépendent du type d'utilisation et des volumes 

Remarques :   

* Entre 2018 et 2021, une unité de frais = 0,3 ZMW ; 

 ** Taux de change 22,2532 ZMW = 1 USD, 30 avril (achat d'USD à 0 %) 

(https://www1.oanda.com/currency/converter/) 
 *** L'utilisation domestique de 10 m3 est exonérée 

 
 
  

• engineers*

Key

Interaction

Stakeholder grouping

Water Resources 

Management 

Authority (WARMA)

Regulated

• Drillers and constructors 
and engineers*

• A person who intends to drill 
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• Water users 

(non-commercial/domestic 
and commercial)

Other interest groups, e.g.

• Research bodies

• Drillers Association Zambia Ltd
• National bodies (National 

Farmers Union, Association of 
Mining and Exploration 
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• Media houses

WARMA cooperating partners: 

GIZ, UNICEF, BGR, World Bank

Government Ministries:

MWDSEP, MLGH, Justice, Mines, 

Agriculture, Energy, Health, 
Finance, Lands and Forestry, 

Communications & Transport
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BRRA, CCPC
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hydrogeologists and groundwater 

consultants.

https://www1.oanda.com/currency/converter/
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Décret-loi n° 19 - Réglementation de 2018 sur la 

gestion des ressources en eau (licences des foreurs et 

autres constructeurs) 

Le DL 19 est conforme aux articles 88 et 89 de la loi GRE de 2011 et 

prévoit la demande, la modification ou le renouvellement d'une li-

cence par quiconque souhaite se lancer dans l'activité du forage. La 

WARMA doit délivrer une licence aux candidats dont la demande a 

été acceptée. La licence peut être révoquée lorsque son détenteur 

enfreint les conditions de la licence. La WARMA doit tenir un registre 

des constructeurs, des foreurs et des ingénieurs détenant une li-

cence. Les trois annexes qui accompagnent le DL 19 sont résumées 

dans l'encadré 5. En cas de condamnation, les contrevenants à la 

réglementation encourent une peine de 100 000 unités de pénalité 

(actuellement 30 000 ZMW, ou 1 348 USD sur la base du taux de 

change du tableau 1), jusqu'à 12 mois d'emprisonnement, ou les 

deux. 

Décret-loi n° 20 - Réglementation de 2018 sur la 

gestion des ressources en eau (eaux souterraines et 

trous de forage) 

Le DL 20 est conforme à l'article 179 de la loi RGE de 2011. Il prévoit : 

◼ Une demande pour forer un trou de forage doit être faite auprès 

de la WARMA. 

◼ L'emplacement d'un trou de forage respecte la distance minimale 

indiquée dans la deuxième annexe (encadré 6). 

◼ Un trou de forage conforme est installé avec : un tubage complet 

du trou de forage de bas en haut ; un filtre à gravier ; un bouchon 

inférieur ; un joint sanitaire.  

◼ Un trou de forage non-conforme est remblayé et recouvert de 

mortier fin dans les 24 heures. 

◼ Un trou de forage défectueux doit être signalé à la WARMA ou à 

un responsable de bassin versant dans les 14 jours. 

◼ La contravention peut entraîner une peine d'emprisonnement 

n'excédant pas douze mois ou une amende n'excédant pas cent 

mille unités de pénalité.

 

Encadré  5 Résumé des trois annexes qui accompagnent le DL n° 19 

Numéro d'annexe : 

1. Formulaires I, II et III : 

▪ Formulaire I - Demande d'une licence de forage d'eau souterraine.  

▪ Formulaire II – Format de la licence de forage comprenant les coordonnées du demandeur et le cachet de la WARMA. Il 

énonce les conditions de la licence (c'est-à-dire non transférable, peut être révoquée pour non-respect et validité de 

trois ans).  

▪ Formulaire III - Avis de refus d'accorder une licence qui notifie le demandeur dont la demande a été refusée et les motifs 

du refus. 

2. Classes de licence de forage : 

▪ La classe A doit avoir au moins quatre tours de forage et trois unités de pompage d'essai, plus quatre camions de fret. 

Le personnel minimal requis se compose de quatre superviseurs de forage, quatre foreurs et deux hydrogéologues/géo-

logues.  

▪ La classe B doit avoir au moins deux, mais pas plus de quatre, tours de forage, deux unités de pompage d'essai et deux 

camions de fret. Le personnel minimal requis se compose d'un superviseur de forage, deux foreurs et un hydrogéo-

logue/géologue.  

▪ La classe C doit soit posséder soit louer une tour de forage, disposer d'une unité de pompage d'essai et d'un camion de 

fret. Le personnel minimal requis se compose d'un superviseur de forage, un foreur et un hydrogéologue/géologue.  

▪ La classe D doit avoir une technologie à faible coût/un forage manuel et un foreur. 

3. Format du registre des foreurs et des ingénieurs comprenant le nom, l'adresse, le numéro de licence, la classe de la licence, les 

dates de délivrance et d'expiration de la licence pour chaque titulaire de licence. 
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Encadré  6 Résumé des deux annexes jointes au DL n° 20 

La première annexe comporte six formulaires. 

◼ Formulaire I Avis de forage d'un trou de forage à soumettre par le propriétaire  

◼ Formulaire II Demande de forage d'un trou de forage (nécessite que toutes les informations requises soient renseignées avant d'envoyer 

le formulaire. Un demandeur de trou de forage domestique doit envoyer un croquis ou une carte du site couvrant un rayon de 30 mètres 

et indiquant les limites de la propriété, la route, la distance par rapport à la fosse septique/latrine à fosse ou toute autre source poten-

tielle de pollution. Cela implique que le règlement couvre les trous de forage domestiques). 

◼ Formulaire III Avis d'accord pour le forage d'un trou de forage 

◼ Formulaire IV Avis de refus pour le forage d'un trou de forage 

◼ Formulaire V Formulaire d'enregistrement du trou de forage 

◼ Formulaire VI Rapport de trou de forage défectueux 

La deuxième annexe contient les seuils de toxicité d'un trou de forage défectueux, les distances minimales entre les trous de forage en fonc-

tion de la quantité d'eau, les distances minimales entre les trous de forage et les sources de pollution, ainsi que le registre des trous de fo-

rage. Les distances minimales entre les trous de forage sont de 50 m pour les grès intergranulaires poreux ou fracturés et les sous-sols frac-

turés ; 30 m pour la zone altérée profonde fissurée et 100 m en cavité ou calcaire fracturé karstique et 200 m dans les sédiments non conso-

lidés. Les distances par rapport aux sources de pollution vont de 30 m (pour une latrine à fosse, une fosse septique et un puisard et des puits 

peu profonds non protégés) à 500 m pour les cimetières. 

 

5. Promulgation 

Communication 

Le changement apporté par la loi GRE de 2011 et les trois nouveaux 

DL est important, car les utilisateurs d'eau passent de la possibilité 

d'utiliser les eaux souterraines sur leurs terres sans recours, à l'obli-

gation de demander une autorisation. Ainsi, pour la WARMA et ses 

partenaires, il était très important de veiller à ce que les utilisateurs 

d'eau et l'industrie du forage soient informés des réglementations, y 

compris de la loi qui les sous-tend. Lorsque la nouvelle réglementa-

tion est entrée en vigueur en mars 2018, la WARMA a mené une 

campagne de communication pour sensibiliser le grand public, no-

tamment par des articles dans le journal (Lusaka Times, 2018), ainsi 

que par le biais de spots à la télévision et à la radio.  

Les parties prenantes interrogées étaient très positives quant à la ma-

nière de faire et les réalisations, par exemple « la WARMA a fait un 

bon travail en expliquant pourquoi elle veut cette réglementation et 

qu'elle veut avoir un bon aperçu de l'utilisation et de la qualité des 

eaux souterraines pour le pays ». Les foreurs ont entendu dire que 

cette réglementation était un bien pour eux car ainsi, seuls les bons 

foreurs étaient autorisés à exercer dans le pays.  

La plupart des personnes interrogées ont recommandé de continuer 

à communiquer avec le public et ont souligné que dans certains cas, 

en particulier dans les zones rurales éloignées de Lusaka, l'interaction 

en face à face peut être le seul moyen de réellement permettre aux 

utilisateurs d'eau de comprendre la réglementation et ses exigences. 

Outre les médias traditionnels, il existe plusieurs autres canaux (par 

exemple, les organisations de la société civile, l'Union nationale des 

agriculteurs, la Chambre des mines, l'Association du forage) qui sont 

bien placés pour porter l'information à l'attention des utilisateurs 

d'eau et des foreurs.  

Lancement 

« La réglementation est confuse si vous avez déjà une infrastructure 

en place que vous essayez de réglementer rétrospectivement » (per-

sonne interrogée dans le cadre de l'étude). 

La réglementation est entrée en vigueur dès sa promulgation le 11 

mars 2018. Initialement, un délai de six mois avait été fixé pour l'enre-

gistrement des trous de forage existants. En conséquence, les per-

sonnes ont afflué au siège social de la WARMA à Lusaka ainsi qu'aux 

offices de bassin versant avec leurs formulaires de demande. C'était 

la seule possibilité existante à l'époque pour s'enregirstrer. La 

WARMA ne disposant que de peu de bureaux dans le pays, certaines 

personnes ont ainsi dû parcourir des distances considérables. Pour 

citer les personnes interrogées : « le début des enregistrements a pris 

[la WARMA] au dépourvu » ; « le jour de la première échéance pour 

enregistrer les trous de forage existants a entrainé un embouteillage 

devant les bureaux de la WARMA à Lusaka car un nombre important 

de personnes voulaient procéder à cet enregistrement » et « le per-

sonnel de la WARMA voyait arriver tellement de personnes en même 

temps pour les enregistrements que certains ne pouvaient pas exercer 

leurs activités habituelles ». La courte échéance initiale n'étant pas 

tenable en pratique, elle été prolongée.  

Ni les procédures administratives ni le personnel n'étaient en place 

pour faire face au volume d'enregistrements de trous de forage. Par 

ailleurs, les systèmes administratifs et de technologie de l'information 

(TI) de la WARMA pour soutenir le processus d'enregistrement 

étaient inadaptés pour gérer une telle quantité. Aucun mécanisme 

n'était initialement prévu pour suivre les paiements par voie électro-

nique. Les agents de la WARMA étaient alors chargés de vérifier ma-

nuellement les reçus de paiement bancaire pour délivrer des permis 

de trou de forage ainsi que des licences de foreurs. Pour faire face à 

la situation, du personnel avec des missions différentes a dû être re-

cruté pour aider au processus d'enregistrement, et n'a donc parfois 

pas pu effectuer ses activités régulières. 
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De plus, sans délai supplémentaire pour l'enregistrement des foreurs, 

toute entreprise de forage travaillant sans licence opérait illégale-

ment. Selon une personne interrogée, les foreurs étaient particuliè-

rement inertes pour faire leurs demandes… « le forage en Zambie a 

été au point mort pendant deux semaines ». Selon la WARMA, la pre-

mière licence de foreur a été délivrée le 25 mars 2018. Comme indi-

qué ci-dessus, la planification du processus n'était pas allée au-delà 

de la promulgation. Une omission aussi importante est une leçon très 

importante pour les autres et pour l'introduction de nouvelles régle-

mentations en Zambie à l'avenir. Rétrospectivement, un délai sup-

plémentaire pour l'enregistrement des foreurs était nécessaire, et 

l'administration, y compris un système informatique adapté pour 

traiter les enregistrements, aurait dû être mise en place (et testée) au 

préalable. Cependant, il reste les questions du financement et de sa-

voir si la promulgation en aurait été considérablement retardée. 

  
6. Conformité et mise en application 

Enregistrement des sociétés de forage, des 

constructeurs et des ingénieurs (DL 19) 

D'ici 2019, les licences de forage et les permis d'eau pourraient être 

demandés en ligne. Aujourd'hui, il semble que les sociétés de forage 

soient fortement motivées pour s'assurer qu'elles sont autorisées. Il 

a été suggéré que les mesures sévères au début, bien que très pé-

nibles pour certains, aient contribué à faire admettre le besoin de 

conformité dans l'ensemble de l'industrie du forage. Pour citer une 

personne interrogée, « La saisie du matériel de forage dans la pro-

vince du Nord-Ouest a été bénéfique pour la mise en application et la 

sensibilisati  … s rt  t si l'   tie t c mpte des diffic ltés de [la Zam-

bie] à faire respecter la loi ».  

Plusieurs personnes interrogées ont mentionné que certaines socié-

tés de forage avaient par la suite déplacé leurs activités de l'autre 

côté de la frontière vers des pays voisins pour éviter la nouvelle ré-

glementation. Il n'a pas été possible d'effectuer un suivi ou d'avoir 

une idée des chiffres dans le cadre de l'étude. 

La réglementation stipule que si une licence de forage est refusée, la 

WARMA en informe le foreur dans un délai d'un mois. Cependant, 

les personnes interrogées indiquent que cela n'est pas toujours res-

pecté. Tout retard dans l'octroi des licences est non seulement stres-

sant pour la société de forage, mais peut également l'amener à opé-

rer illégalement alors qu'elle tente de maintenir son activité opéra-

tionnelle dans l'intervalle.  

Avant la promulgation des DL, la soumission des rapports de cons-

truction de trous de forage à la WARMA était une bonne pratique de 

l'industrie, sans être une exigence. Depuis mars 2018, les entrepre-

neurs en forage sont tenus de soumettre leurs rapports et, selon la 

WARMA, ils le font en général. 

Demande de permis, enregistrement des trous de 

forages et registre des trous de forage (DL 20) 

Une personne interrogée a déclaré qu'il n’est généralement pas fa-

cile d’assurer le respect des réglementations en Zambie. Une autre a 

indiqué : « Je me se s  bligé… [et] je  e ve x pas aggraver les ch ses » 

(en réfléchissant à l'importance de la gestion des ressources en eau 

pour le pays). Une autre personne interrogée a déclaré que la plupart 

des foreurs de Lusaka respectent la réglementation, comme en té-

moigne le fait que lorsque vous leur demandez de forer, ils répon-

dront en disant « laissez-nous le temps de nous inscrire [pour un per-

mis de forage] ». 

Il a fallu un certain temps pour que le processus requis pour les per-

mis pour les trous de forage soit pleinement compris par les foreurs, 

qui, selon les personnes interrogées, demandent maintenant souvent 

(mais pas toujours) des permis au nom des clients pour lesquels ils 

forent. Les foreurs ont besoin d'une licence pour pouvoir traiter les 

permis pour les clients, donc sans celle-ci, ils ne peuvent pas avancer.  

À quelques exceptions près, les personnes interrogées ont signalé un 

délai rapide et en temps opportun du traitement des autorisations 

par la WARMA. Il a toutefois été noté que si les permis de forage ne 

sont pas délivrés rapidement, il existe un risque que l'occasion de 

forer soit perdue, car l'argent mis de côté pour le forage pourrait 

soudainement être utilisé pour d'autres besoins urgents. Ceci est par-

ticulièrement préoccupant dans les zones rurales où le forage ma-

nuel pour les sources d'auto-approvisionnement est pratiqué : « les 

gens font tout pour avoir de l'eau, donc une semaine pour obtenir un 

permis, c'est trop long ». 

Une personne interrogée a expliqué que les permis de forage ont 

été refusés à certains endroits où il y a des problèmes de qualité de 

l'eau ou de contamination ou là où il n'y a pas assez d'eau.  

Couverture et priorités 

Plusieurs personnes interrogées étaient d'avis que des forages 

étaient en cours dans le pays sans permis de forage et, dans certains 

cas, que les foreurs opéraient sans licence de forage. Cependant, la 

WARMA n'a pas actuellement la capacité de faire appliquer pleine-

ment la réglementation. Étant beaucoup plus visibles, il est bien plus 

facile pour la WARMA de réglementer les mines et autres industries, 

ainsi que les grandes exploitations agricoles, que d'essayer de couvrir 

les millions de petites exploitations agricoles, de petites entreprises 

et d'utilisateurs domestiques. 

Les expériences de la WARMA et son approche 

Les personnes interrogées ont généralement exprimé une opinion 

très positive envers la WARMA, la félicitant, par exemple : 

◼ « Le travail qui a été confié à la WARMA est énorme et elle fait de 

son mieux. » 

◼ « La WARMA a vraiment fait des efforts, surtout dans les zones 

urbaines. » 

◼ « La WARMA fait de son mieux, et nous pouvons voir qu'elle ren-

contre de grandes difficultés. » 

Cependant, un certain nombre de préoccupations ont également été 

soulevées, comme suit : 

◼ Comportement de la WARMA : Parfois, le personnel de la 

WARMA « se comporte trop comme des policiers ». Les menaces 

d'amendes sont couramment utilisées sur le terrain. Les per-

sonnes interrogées ont mentionné que les utilisateurs d'eau, y 

compris le secteur privé, devraient être davantage considérés 
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comme des partenaires. « La réglementation ne relève pas seule-

ment de la responsabilité des organes de réglementation. »  Le 

comportement du personnel de la WARMA envers les utilisateurs 

d'eau et les entrepreneurs de forage varie. Une personne interro-

gée a expliqué que si les mêmes agents reviennent (et sont pon-

dérés), ils comprennent mieux les problèmes rencontrés et peu-

vent aider ceux qui sont soumis à la réglementation à remplir leurs 

obligations. Une personne interrogée a émis l'avis que « la 

WARMA devrait fonctionner de manière éducative plutôt que pu-

nitive ». Une autre a expliqué que tous les membres du personnel 

de la WARMA ne comprenaient pas parfaitement la réglementa-

tion et ce qui la sous-tend, ou que parfois le personnel de la 

WARMA disposait de plus d'informations que ceux qui sont sou-

mis à la réglementation, avec pour conséquence que la régle-

mentation n'est pas comprise de la même manière par le person-

nel de la WARMA et par les utilisateurs d'eau. En résumé, « il est 

essentiel que tout le monde ait toutes les informations, afin d'éviter 

un va-et-vient... nous voulons être réglementés équitablement, 

avec des informations clairement transmises [de sorte qu'il n'y ait] 

pas d'arguments ou d'ambiguïtés. » Deux personnes interrogées 

ont recommandé d'en faire plus pour s'assurer que le personnel 

gouvernemental, y compris les hauts fonctionnaires, connaît et 

comprend parfaitement les exigences réglementaires. 

◼  emandes irréalistes aux utilisateurs d’eau et tenue des registres 

de la WARMA : Les parties prenantes interrogées ont mentionné 

qu'il avait été demandé aux utilisateurs d’eau des rapports sur les 

installations qui avaient été construites dans le passé. Ne dispo-

sant plus de ces rapports, ils ne peuvent donc pas s’enregistrer. 

Les agriculteurs qui payaient des frais moins élevés avant la mise 

en place de la nouvelle réglementation se voient maintenant de-

mander par la WARMA de payer plus, prétendument parce que 

leurs anciens permis ne sont pas inclus dans le nouveau système. 

Une autre personne interrogée a expliqué que les dossiers sont 

mal conservés par la WARMA : « elle manque d'informations mais 

s'attend à ce que l'organisation ait des informations importantes ». 

◼ Inquiétudes concernant la taxation sans résultats visibles : La ré-

glementation a été qualifiée de « taxe forage ». Les commentaires 

en réponse à l'annonce de la réglementation dans le journal en 

2018 illustrent les sentiments négatifs du public à l'égard de la 

nouvelle réglementation, ainsi que les frustrations suscitées par la 

prestation inadéquate des services d'approvisionnement en eau. 

Une personne interrogée a déclaré que « le paiement pour l'enre-

gistrement des trous de forage n'est pas accepté dans tout le 

pays ». Certaines personnes interrogées ont souligné que si la 

WARMA avait également commencé à collecter des recettes pour 

l'utilisation des eaux souterraines, jusqu'à présent, relativement 

peu de données précieuses sur ce processus ont été partagées. 

Les données sur les niveaux des eaux souterraines, par exemple, 

sont importantes.  

◼ Retards dans la délivrance des permis et des licences :  

◼ Dans certains cas, la WARMA a eu besoin de temps pour entre-

prendre une enquête, avant laquelle un permis d'eau de cinq ans ne 

peut pas être délivré. Dans de tels cas, les agriculteurs ont été invités 

à demander un permis temporaire de 12 mois, mais plutôt que de le 

prolonger une fois l'enquête terminée, ils ont été invités à s'enregis-

trer à nouveau et à payer à nouveau la totalité des frais. Dans de tels 

cas, l'agriculteur considère qu'il est pénalisé pour le temps nécessaire 

à la WARMA pour entreprendre l'enquête. Bien qu'il faille à l'évi-

dence suffisamment de temps pour évaluer une infraction à de nou-

veaux investissements sur les utilisateurs d'eau existants, cela est dis-

cutable pour les renouvellements directs. 

◼ La licence de forage de classe C prévoit la location d'équipement de 

forage. Toutefois, au moment de la rédaction de cette publication, il 

y avait des problèmes avec l'incorporation de l'équipement loué dans 

la base de données de la WARMA. Il y a eu des défis et il semble y 

avoir un manque de cohérence pour l'octroi de licences aux foreurs 

de catégorie C qui ne possèdent pas de tours de forage mais les 

louent. Les retards et le refus de licence ont provoqué une certaine 

détresse, d'autant plus que sans licence de forage, un foreur n'est 

pas censé travailler du tout. 

 
7. Résultats de la réglementation 

Attitudes et comportements 

Tout en reconnaissant qu'il y a eu quelques défis liés à la nouvelle 

réglementation, la majorité des parties prenantes interrogées étaient 

positives à cet égard, comme l’attestent les exemples suivants de ce 

qui a été dit : 

◼ « Il y a trois ans, il n'y avait aucun suivi concernant le forage… la 

réglementation a aidé la WARMA à faire preuve de diligence rai-

sonnable » ; 

◼ « Les licences de forage sont une grande réalisation. Avant cela, 

tout le monde se disait foreur. » « Certains foreurs ont quitté la 

Zambie pour le Congo, car ils n'ont pas pu obtenir de licence. » 

◼ « Les gens ont peur de mal agir, et la réglementation les a donc 

aidés à faire ce qu'il fallait. » 

◼ « [Nous sommes] motivés à respecter la réglementation, car nous 

avons tout intérêt à faire preuve de conformité et à prendre soin 

de l'environnement. Le [secteur privé] doit faire partie de la gou-

vernance. L'entreprise a ses propres exigences, qui incluent de 

respecter les DL et elle veut également être respectée par les 

communautés. »  

Les affirmations des personnes interrogées, qui ne peuvent être con-

firmées par cette étude ou ces données, incluent :  

◼ La qualité du forage était auparavant très compromise (compre-

nant de nombreux trous de forage privés qui étaient à ciel ouvert, 

c'est-à-dire non tubés jusqu'au fond. Une personne interrogée 

estime que cela s'est amélioré avec le tubage complet par les fo-

reurs et le scellement du trou de forage. Il y a désormais des 

normes à respecter, ce qui n'était pas le cas auparavant, lorsque 

par exemple les clients pouvaient être dupés et se voir livrer des 

trous de forage non tubés. 

Des enquêtes sur la satisfaction des utilisateurs d'eau ont été menées 

par la WARMA en 2018 et 2019, mais les données ne sont pas dispo-

nibles dans le domaine public. 
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Données 

Frais et redevances perçus 

La WARMA est l'une des rares agences publiques en Zambie qui n'a 

pas à restituer tous ses revenus au gouvernement central, qui ac-

corde ensuite des subventions. La WARMA conserve l'argent qu'elle 

collecte. Le site Web de la WARMA (http://www.warma.org.zm/) 

contient des rapports annuels pour 2016 et 2017, qui comprennent 

des informations financières sur les revenus des redevances d'utilisa-

tion de l'eau, le soutien des partenaires coopérants et un état finan-

cier. En 2017, le revenu total s'élevait à 31,3 millions ZMW (1,4 million 

USD au taux de change d'avril 2019), répartis de façon plus ou moins 

égale entre les « revenus de subvention » et les « redevances d'utili-

sation de l'eau et autres revenus » (WARMA, 2017). 

Registre des constructeurs, des foreurs et des ingénieurs 

La tenue d'un registre des constructeurs, des foreurs et des ingé-

nieurs est une obligation légale pour la WARMA, comme stipulé dans 

la loi RGE de 2011. Une liste des sociétés de forage enregistrées (da-

tée de 2019), comprenant le numéro de licence, le numéro de télé-

phone et l'emplacement, peut être téléchargée sur le site Web de la 

WARMA16. La liste téléchargée le 18 mai 2021 répertorie 105 sociétés 

de forage. Aucune liste d'hydrogéologues agréés (ingénieurs) n'était 

disponible sur le site Web. 

Registre national des trous de forage 

Petulo (2019) a rapporté qu'en avril 2019, la WARMA avait collecté 

les données suivantes sur les trous de forage : 

◼ Enregistrements physiques – 28 193 

◼ Enregistrements de trous de forage en ligne – 1 003 

◼ Demandes de forage traitées – 11 586 

◼ Demandes rejetées – 44 

En décembre 2019, la base de données du système de gestion des 

informations sur les eaux souterraines (GrIMS) gérée par la WARMA 

avait enregistré environ 31 000 points d'eau, dont 15 000 disposaient 

d'informations hydrogéologiques générales et de base (WARMA et 

BGR, 2019).  

Selon l'UNICEF (Anon, 2021b), en 2020, 2 052 trous de forage sup-

plémentaires ont été enregistrés, 73 sociétés de forage ont obtenu 

une licence, 10 278 permis de forage ont été délivrés et 7 992 rap-

ports d'achèvement de trous de forage ont été saisis dans la base de 

données de la WARMA. Cela porterait le nombre cumulé de trous 

de forage enregistrés et de permis de forage délivrés depuis 2018 

respectivement à 41 315 et 30 954. 

Aucune autre information sur les données collectées n'est facilement 

disponible dans le domaine public. Le processus de numérisation des 

données collectées est en cours. L'UNICEF a apporté une assistance 

à la WARMA sous la forme de stagiaires pour transférer les dossiers 

papier vers un système électronique utilisant MS Excel. Dans certains 

cas, cela inclut d'essayer de vérifier les coordonnées en appelant les 

personnes qui se sont enregistrées et en faisant correspondre les 

données avec les reçus. Les offices de bassins versants ont enregistré 

 
16http://www.warma.org.zm/information-center/download/ 

des données dans des livres, qui sont en cours de transfert dans MS 

Excel. 

Journaux des trous de forage et base de données GeoDIN 

La WARMA dispose d'une base de données sur les eaux souterraines 

du nom de GeoDIn, dans laquelle une sous-base de données pour 

les permis a été intégrée. Elle a été mise à niveau pour répondre aux 

exigences d'enregistrement des DL. Comme indiqué ci-dessus, l'UNI-

CEF a apporté une assistance à la WARMA avec des stagiaires pour 

saisir l'arriéré de données, mais une personne interrogée s'est dit 

préoccupée par le fait que la qualité des données pourrait ne pas 

être suffisamment assurée en raison du manque d'expérience des 

stagiaires.  

Autres données – qualité et quantité de l'eau 

Grâce à la soumission obligatoire des rapports de construction, la 

WARMA est en mesure de détecter des problèmes qui n'auraient pas 

été vus autrement, tels que de l'eau salée ou une contamination par 

le plomb.  

Il existe également une demande latente de données chez les foreurs 

et les utilisateurs d'eau à laquelle la WARMA n'a pas encore répondu. 

Les données sur les niveaux d'eau seraient très utiles pour le secteur 

du forage (en particulier pour les foreurs manuels). Dans le cas de 

l'industrie minière, « nous avons besoin de plus d'informations sur la 

qualité de l'eau dans les zones autour des opérations, car cela facilite 

les ch ses e  cas de pr blème…. Q elle était la sit ati   e  aval 

avant ? Les informations sur le contexte sont importantes. Les ONG 

chercheront des informations précises. » 

La réglementation devrait maintenant fournir à la WARMA des infor-

mations sur les prélèvements d'eau souterraine dans une certaine 

zone ainsi que sur les niveaux d'eau souterraine. 

Pistes d'améliorations 

Un certain nombre d'idées ont été émises au sujet des données, no-

tamment pour la rationalisation des données et la réduction des obs-

tacles à la soumission des données ; la soumission future des don-

nées relatives aux trous de forage au format numérique, y compris 

l'importation de données en masse, ce qui réduirait le temps de saisie 

pour le personnel et permettrait d'investir davantage dans la vérifi-

cation de la qualité des données ; encourager la communication de 

données, en particulier pour les trous de forage existants et les struc-

tures d'eau de surface plutôt que de simplement pénaliser la non-

conformité, avec des suggestions d'exonération des frais pour les uti-

lisateurs qui disposent déjà d'une infrastructure qui n'a pas encore 

été enregistrée ou de trouver des moyens de favoriser l'enregistre-

ment gratuit. 

 
8. Défis et questions litigieuses 

Un certain nombre de défis, ou « problèmes épineux », sont apparus 

depuis l'entrée en vigueur de la réglementation relative au forage et 

aux foreurs, aux utilisateurs d'eau et à la WARMA elle-même, comme 

décrit ci-dessous. 

http://www.warma.org.zm/
http://www.warma.org.zm/information-center/download/
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Utilisateurs d'eau 

7. Des services municipaux inadaptés, en particulier dans les zones 

urbaines, et la réponse des ménages en s’auto-approvisionnant 

sont une réalité, mais ont le potentiel de créer des tensions au-

tour des autorisations pour les eaux souterraines (DL 20). La 

prestation de services urbains n'a pas suivi le rythme des nou-

veaux arrivants, en particulier à Lusaka, qui connaît une crois-

sance rapide (Banque mondiale, 2011). De plus, la grande pénu-

rie de logements a entraîné la mise en vente de parcelles de 

terre, mais sans services d'électricité ni d'eau. Le même phéno-

mène touche les zones adjacentes aux agglomérations ur-

baines, où des parcelles de terre sont achetées aux autorités 

traditionnelles et des constructions y sont réalisées. Avec des 

services d'approvisionnement en eau manquants ou inadaptés, 

les gens s'approvisionnent eux-mêmes, les ménages forant leurs 

propres trous de forage sur leurs parcelles. La WARMA tente de 

dissuader de forer des trous de forage privés dans les zones 

urbaines desservies par l'eau courante, mais il est très difficile de 

justifier un refus de permis de forage lorsque l'approvisionne-

ment en eau courante est insuffisant. 

 

8. Le maintien des normes de forage est très important, mais cons-

titue un défi dans les zones urbaines, avec une distance mini-

male entre les trous de forage et entre les trous de forage et les 

sources de pollution ; il est également difficile de faire respecter 

le tubage du trou de forage. La taille des parcelles dans les 

zones urbaines (c'est-à-dire 30 m x 20 m ou 20 m x 20 m) est 

trop petite pour que les exigences spécifiées en termes de dis-

tance entre les trous de forage et les sources de pollution soient 

respectées si des ménages voisins ont chacun leur propre trou 

de forage et/ou fosse septique. Il se peut que cette exigence 

doive être revue, en insistant beaucoup plus sur le développe-

ment de systèmes fiables d'approvisionnement de l'eau cou-

rante dans les zones urbaines, ou d'autres instruments juri-

diques peuvent être nécessaires pour résoudre les conflits s'ils 

surviennent. La manière d'allouer l'eau entre les utilisateurs qui 

ont des besoins concurrents en eau fait partie de la loi GRE de 

2011, mais la réglementation secondaire à cet égard n'est pas 

encore promulguée.  

 

9. Les tarifs pour l'eau agricole par mètre cube sont plus élevés 

pour les petits exploitants que pour les grands, ce qui soulève 

des questions sur l'équité et les incitations à économiser l'eau. 

Dans le cas de l'eau pour l'agriculture, les frais de permis pour 

les prélèvements jusqu'à 100 m3 s'élèvent à 1 666,67 unités de 

frais (actuellement 500 ZMW ou 22,5 USD17). Ils représentent un 

dixième des frais de permis pour les retraits supérieurs à ce seuil. 

En revanche, le tarif pour une utilisation par mètre cube jusqu'à 

100 m3 est de 16,67 unités de redevance (actuellement 5 ZMW 

ou 0,22 USD/m3), alors que le tarif pour ceux qui utilisent plus 

de 100 m3 par jour n 'est que de 0,01599 unités de redevance 

(actuellement 0,0048 ZMW ou 0,00022 USD) par mètre cube. 

 
17Voir le tableau 1 pour le taux de change utilisé. 
18Les raisons peuvent être liées aux forts investissements directs étrangers dans le sec-

teur minier (Banque mondiale, 2015) et à la forte demande en trous de forage privés. 

Plus largement, le secteur des services est également dominé par des entreprises 

Ainsi, pour tous les types de sources d'eau, les petites exploita-

tions qui demandent des permis pour utiliser moins de 100 m3 

par jour paieront 1 042 fois plus par mètre cube que les grandes 

exploitations. De plus, les incitations financières à économiser 

l'eau lorsque de grandes quantités sont utilisées sont négli-

geables.  

 

10.  ans certains cas, il est possible que l’utilisation de l’eau fasse 

l’objet d’un double comptage : les personnes interrogées ont 

souligné que certains utilisateurs d'eau paient pour les prélève-

ments d'eau souterraine et doivent payer à nouveau pour le 

stockage de cette même eau en tant qu'eau de surface. Ce 

« double paiement » est considéré comme injuste par certaines 

personnes interrogées. 

 
Forage et foreurs 

11. Le forage manuel est couvert par les nouveaux DL mais des la-

cunes subsistent et il n'est pas réaliste que tous les foreurs ma-

nuels individuels s'enregistrent actuellement. Bien que les fo-

reurs manuels soient couverts par la catégorie D du DL 19, il est 

difficile de comprendre s'ils sont couverts par l'une des classes 

établies par l'Institut d'ingénierie de Zambie (c'est-à-dire ingé-

nieur, technologue, technicien, artisan). Il semble y avoir un 

manque de cohésion entre la GRE et la législation sur l'ingénie-

rie. Le Conseil national de la construction établit des exigences 

pour ceux qui entreprennent des travaux de génie civil, mais 

passer du statut d'artisan à la création d'une entreprise qui rem-

plit des déclarations de revenus représente un processus très 

lourd. Il a également été indiqué que les frais de licence de 

2 000 ZMW (90 $) par an étaient élevés pour les foreurs ma-

nuels individuels.  

Ce problème est en cours de résolution, la WARMA explorant 

l'élaboration d'un programme basé sur les compétences qui 

pourrait servir de base à la certification des foreurs manuels. En 

attendant, une coopérative de foreurs manuels a été créée dans 

une partie du pays pour permettre aux foreurs individuels de 

s'enregistrer en tant que groupe, une ONG se chargeant des 

formalités administratives nécessaires pour l'octroi des licences, 

les demandes de permis et la soumission des rapports d'achè-

vement de forage.  

 

12. Normes de forage : la question du tubage complet du trou de 

forage reste contestée par certains foreurs.  L'exigence de tu-

bage complet de tous les trous de forage est contestée par cer-

tains dans le secteur du forage, qui affirment qu'elle n'est pas 

toujours réaliste. 

 

13. La distinction entre les foreurs locaux et étrangers est un défi 

juridique. Au fil des ans, les sociétés de forage étrangères ont 

afflué en Zambie, venues principalement d'Inde. Les raisons à 

cela dépassent le cadre de cette étude18. Les entreprises 

étrangères et la Zambie est considérée comme ayant un climat commercial favorable 

avec certaines contraintes (Banque mondiale, 2018). 
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détenues par des Zambiens sont peu nombreuses19 et les per-

sonnes interrogées ont signalé que de nombreux Zambiens ont 

des compétences en forage, mais manquent de capital financier 

pour investir dans leur équipement. Afin de faciliter l'entrée des 

foreurs zambiens sur le marché, le DL 19 a fixé des frais de li-

cence différents pour les sociétés de forage zambiennes et les 

sociétés non zambiennes, et les catégories C et D ne sont ou-

vertes qu'aux Zambiens. Cependant, de telles différenciations ne 

sont pas prévues par la loi de 2017 sur les sociétés ou la loi de 

2006 sur le développement de la Zambie, qui prévoient des in-

citations à l'investissement et des garanties pour les investisseurs 

étrangers. Il est nécessaire d’harmoniser la législation pour 

mettre fin à ces contradictions.  

 

14. Les trous de forage secs sont une réalité du forage, mais ils ne 

sont pas pleinement pris en compte par la nouvelle réglemen-

tation. Étant donné que les permis de forage doivent être de-

mandés à l'avance, certaines personnes interrogées affirment 

qu'elles sont confrontées à un problème dans les situations où 

le trou de forage initial s'est avéré sec et qu'un ou plusieurs nou-

veaux sites doivent être sélectionnés. En plus d'être coûteux, il 

n'est pas pratique pour le foreur d'attendre la délivrance d'une 

nouvelle licence pour forer des trous de forage de remplace-

ment.  

 
WARMA 

15. La numérisation du processus de demandes et des données 

soumises est extrêmement importante pour aller de l'avant. Une 

grande partie des données demandées étant toujours soumises 

au format papier, la numérisation a pris un tel retard que la 

WARMA a eu du mal à le rattraper. Certaines personnes inter-

rogées ont exprimé leur frustration face au processus de de-

mande, qui est désormais partiellement numérisé, mais néan-

moins difficile à utiliser pour soumettre des données en masse. 

Selon la WARMA, pour faciliter le processus de demande, les 

services améliorés devraient être lancés en 2021 avec le Bus de 

service du gouvernement (GSB) sous l'égide du Smart Zambia 

Institute. Il est envisagé qu'à l'avenir, toutes les demandes (avis 

de forage, enregistrement de trous de forage et licence des fo-

reurs) se fassent sur un simple formulaire en ligne pour accélérer 

le processus (Anon, 2021a). 

 

16. La WARMA manque toujours de ressources, notamment en 

termes de personnel. Pratiquement toutes les personnes inter-

rogées ont déclaré que la WARMA avait besoin de plus de res-

sources financières et humaines pour pouvoir remplir correcte-

ment son rôle. Bien que le gouvernement ne couvre pas l'inté-

gralité des coûts de gestion de la WARMA, selon les termes de 

la loi GRE de 2011, la WARMA est censée générer un rendement 

raisonnable sur les coûts à partir des revenus générés. Contrai-

rement à la plupart des autres agences gouvernementales du 

pays, les revenus générés par la WARMA ne sont pas reversés 

au gouvernement central. Cependant, cet accent mis sur la gé-

nération de revenus, associé à une transparence et une 

 
19Une partie prenante a estimé qu'il y avait cinq sociétés de forage appartenant à des 

Zambiens dans le pays. En 2019, 105 sociétés de forage étaient enregistrées. 

responsabilité limitées, comme en témoignent le manque de 

rapports annuels disponibles dans le domaine public depuis 

2018 et le fait que la réglementation secondaire pour la promul-

gation complète de la loi sur l'eau de 2011 n’est pas en place, 

donne aux intérêts acquis la possibilité d'influencer l'élaboration 

des politiques et l'allocation des ressources. Au-delà du secteur 

de l'eau, la Banque mondiale (2018) note que ces caractéris-

tiques inhibent généralement la croissance favorable aux per-

sonnes pauvres dans le pays. En termes simples, il existe un 

risque que la WARMA se focalise plus sur la génération de re-

venus pour l'autorité que sur les politiques et les investissements 

prévus dans la loi GRE de 2011. Il existe également un risque que 

des coûts logistiques excessifs puissent faire échouer la généra-

tion de revenus nets. 

 
9. Enseignements tirés 

Sur la base des conclusions de cette étude, les auteurs tirent trois 

enseignements importants pour les autres pays qui s'engagent dans 

un processus pour tenter de réglementer les eaux souterraines :  

1. L'élaboration de réglementations sur les eaux souterraines 

prend du temps, elle doit être dirigée par le gouvernement et 

nécessite de consulter diverses parties prenantes. La réglemen-

tation initiale de la Zambie sur les eaux souterraines est ferme-

ment ancrée dans la politique nationale de l'eau de 2010, qui a 

ouvert la voie à la loi sur l'eau de 2011. Trois ans ont été néces-

saires pour élaborer et promulguer les DL. Le processus a im-

pliqué une consultation dirigée par la WARMA avec un large 

éventail de parties prenantes. Pour citer une personne interro-

gée, « [je] recommanderais aux autres pays qui souhaitent 

adopter des réglementations de suivre un processus de consul-

tation similaire ». Clarifier qui fait quoi, notamment avec plu-

sieurs partenaires désireux d'accompagner le processus, mais 

aussi avec son propre calendrier, est essentiel. 

 

17. Dans le cadre du processus de planification, tenir compte de ce 

qui se passe après la promulgation. La WARMA et d'autres par-

ties prenantes en Zambie ont appris à leurs dépens ce qui se 

passe lorsque des réglementations sont promulguées et que 

l'institution n'est pas prête en termes de personnel, de procé-

dures administratives et de systèmes informatiques adaptés. 

L'organisation est toujours en train d'essayer de traiter la grande 

quantité de données qu'elle a reçue. Planifier et investir dans les 

détails pratiques des opérations est une caractéristique essen-

tielle de la réglementation des eaux souterraines. La WARMA 

doit développer sa capacité à répondre à la demande imposée 

par sa mission selon la loi GRE. 

 

18. Communiquer sur la réglementation et l'engagement des par-

ties prenantes est une tâche permanente. Malgré la prise de 

conscience sur les nouvelles exigences, on craint également que 

tous les utilisateurs d'eau n'en soient pas informés et il existe des 
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poches d'attitudes négatives à l'égard des réglementations au 

sein de la société dans son ensemble. Cependant, le désir des 

parties prenantes de continuer à s'engager et à soutenir la 

WARMA est évident. Des communications continues entre la 

WARMA et le public, ainsi que la mise à disposition de plate-

formes sur lesquelles les problèmes peuvent être présentés et 

entendus, sont essentielles. Les entretiens et l'atelier de vérifica-

tion organisés pour cette étude ont révélé l'empressement des 

parties prenantes à s'appuyer sur ce qui a été réalisé jusqu'à 

présent et s'améliorer davantage. Maintenir l'élan d'une telle 

bonne volonté nécessite une communication régulière entre 

l’organe de réglementation, les organismes réglementés et par-

tenaires.  

 
Recommandations 

Étant donné que seul 1,5 % environ des ressources en eau renouve-

lable de la Zambie est actuellement utilisé et qu'il est nécessaire 

d'améliorer l'accès à l'eau pour la consommation et l'usage domes-

tique, parallèlement à l'augmentation de l'utilisation de l'eau pour 

l'irrigation, en particulier celle des petits exploitants agricoles, on peut 

s'interroger sur le besoin de réglementer les ressources en eau main-

tenant, et avancer qu'il serait peut-être préférable de se pencher sur 

les questions d'approvisionnement, y compris en soutenant l'auto-

approvisionnement et l'irrigation dirigée par les agriculteurs. Cepen-

dant, étant donné que les ressources en eau de la Zambie ne sont 

pas réparties uniformément et que la population augmente rapide-

ment en même temps que la demande en eau, en association avec 

le changement climatique futur, les auteurs affirment que la gestion 

intégrée des ressources en eau, telle qu'énoncée dans la loi GRE de 

2011, est nécessaire maintenant, et non à un moment inconnu dans 

le futur. Il est maintenant temps d'apprendre à connaitre la régle-

mentation ; il est maintenant temps de l'affiner et il est maintenant 

temps de développer non seulement des mécanismes de gouver-

nance mais aussi des cultures capables de gérer les ressources à me-

sure que l'eau se raréfie. 

Les auteurs de cette étude reconnaissent que les nouveaux DL (18, 

19 et 20) représentent un grand pas en avant, mais s'inquiètent du 

fait que les aspects clés de la réglementation des eaux souterraines 

ne sont pas en place. Plus précisément, il manque une réglementa-

tion secondaire sur la pollution et la protection des eaux souterraines. 

Alors que les trois nouveaux DL génèrent des revenus pour la 

WARMA, le processus de transposition de la loi GRE de 2011 en ré-

glementation n'est pas encore terminé, ce qui laisse des lacunes très 

importantes pour l'IWRM. Les réglementations secondaires qui trai-

tent de la gouvernance locale des ressources en eau au niveau des 

bassins versants et des sous-bassins versants et soutiennent les as-

sociations d'utilisateur d'eau n'ont pas été publiées, de sorte que 

l'approche holistique et intégrée envisagée par la loi GRE de 2011 

n'est pas réalisable. Rester avec ces trois DL uniquement entraine le 

risque que la réglementation devienne une activité punitive et lucra-

tive pour la WARMA, ce qui pourrait en fait contribuer à creuser les 

inégalités qui frappent tant le pays. Il est recommandé à la WARMA, 

aux parties prenantes nationales et aux partenaires d'accélérer leurs 

 
20À titre d'exemple, l'Union nationale des agriculteurs est un moyen d'atteindre 1,6 mil-

lion de petits agriculteurs, qui représentent probablement le plus gros groupe à utili-

ser des volumes d'eau conséquents. Des réunions mensuelles entre l'Union nationale 

efforts pour s'assurer que toutes les législations secondaires sont éla-

borées pour tous les aspects de la loi GRE de 2011, avec des efforts 

de planification des processus qui s'étendent au-delà de leur pro-

mulgation.  

La consultation et l'engagement des parties prenantes, ainsi que les 

efforts de communication entrepris par la WARMA à ce jour sont très 

louables et ont sans aucun doute contribué à l'opinion positive en-

vers la WARMA qui est apparente dans le secteur de l'eau. La recon-

naissance de la valeur économique de l'eau est inscrite dans les lois 

zambiennes, les utilisateurs commerciaux de l'eau étant tenus de 

contribuer aux coûts associés à sa gouvernance et à sa gestion par 

le biais de licences, de permis et de frais, et les utilisateurs domes-

tiques par le biais de permis uniquement. Cependant, il est essentiel 

que cela soit bien compris par la population dans son ensemble. Les 

utilisateurs d'eau ne comprennent pas tous la réglementation ou 

leurs obligations. Il est donc recommandé à la WARMA d'investir da-

vantage dans une communication régulière avec les personnes sou-

mises à la réglementation, notamment en écoutant et en documen-

tant leurs préoccupations et leurs idées. Dans le cadre de l'améliora-

tion des communications, la WARMA devrait envisager de former 

des partenariats stratégiques avec des organisations qui représen-

tent différents groupes de parties prenantes pour les atteindre20.  

La tenue de registres, le partage de données et la transparence sont 

étroitement liés à la communication. Les dispositions de la loi sur les 

amendes et les peines d'emprisonnement pour non-respect des DL 

sont claires et peuvent servir de « bâton » à la WARMA pour faire 

appliquer la réglementation. En réalité, le message « il faut payer » 

n'est pas particulièrement positif. La WARMA pourrait faire un meil-

leur usage des incitations pour encourager les parties prenantes à 

respecter la réglementation, ce qui améliorerait également l'image 

de l'organisation. Il est important de s'appuyer sur la bonne volonté 

actuelle de certains de ceux qui sont soumis à la réglementation et 

de démontrer clairement dans quelle mesure la respecter a des ré-

sultats positifs pour le pays. Pour citer une personne interrogée : « La 

WARMA devrait être   e  rga isati   allégée…. q i pe t dém  trer 

la valeur qu'elle ajoute. » La recommandation pour la WARMA est de 

démontrer de manière proactive la valeur pour ceux qui sont soumis 

à la réglementation en partageant les précieuses données qui ont 

été générées, tout en améliorant la transparence envers le public 

pour ce qui est des revenus générés et de la manière dont ils ont été 

réinvestis : des rapports annuels accessibles au public seraient un 

grand pas en avant.  

Compte tenu de la pauvreté qui touche une grande partie de la po-

pulation zambienne, parallèlement à la croissance démographique 

rapide, à l'augmentation de la demande en eaux souterraines et aux 

impacts futurs du changement climatique, il est nécessaire de trouver 

un équilibre entre encourager les investissements pour le dévelop-

pement (par exemple, pour améliorer la sécurité alimentaire et ré-

duire la vulnérabilité climatique), renforcer l'économie zambienne et 

réduire les inégalités, en veillant à ce que les eaux souterraines soient 

durables à long terme et pour les générations futures. En priorisant 

les investissements en temps et en ressources de personnel, il est 

recommandé à la WARMA de concentrer son attention sur les 

des agriculteurs et ZESCO ont été citées en tant que bonne pratique d'un autre sec-

teur. Le domaine de l'eau et l'assainissement pourrait fournir une avenue aux ONG.  
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utilisateurs d'eau qui utilisent de grands volumes tels que l'exploita-

tion minière, d'autres industries, les fermes commerciales et les fo-

reurs mécanisés, plutôt que sur les utilisateurs domestiques ruraux, 

les petites exploitations agricoles et les petites entreprises qui utili-

sent des volumes d'eau relativement faibles. 

Aucune des personnes interrogées n'a fait part aux auteurs de ce 

rapport d’allégations de corruption dans la mise en application de la 

réglementation. Compte tenu de la complexité du processus, il existe 

un risque que des pratiques de corruption se mettent en place ou 

s'enracinent à l'avenir. Si, par exemple, les parties prenantes ne peu-

vent pas remplir elles-mêmes les formulaires nécessaires et si per-

sonne ne les aide, elles pourraient finir par proposer des pots-de-vin. 

Tout système dans lequel les individus d'un groupe ont le pouvoir 

sur les autres risque de donner lieu à des abus de pouvoir. Bien qu'il 

existe des mécanismes d'appel, ceux-ci sont lourds et hors de portée 

de certains segments de la société. Les auteurs recommandent donc 

de développer et d'introduire des mécanismes accessibles pour la 

protection et la surveillance, afin que les personnes soumises à la 

réglementation puissent signaler les abus potentiels sans avoir à en-

gager immédiatement des poursuites judiciaires coûteuses. Ces ga-

ranties pourraient inclure des plateformes conviviales qui permettent 

aux personnes soumises à la réglementation d'enregistrer des 

plaintes.  

Plus précisément, les recommandations pour les trois DL sont les sui-

vantes : 

◼ La grande différence entre le coût par mètre cube pour l'utilisation 

de moins de 100 m3 par jour et de plus de 100 m3 par jour doit 

être réexaminée compte tenu de l'importance d'améliorer la sé-

curité alimentaire et la résilience à la sécheresse, notamment en 

augmentant l'irrigation par les petites exploitations et en incitant 

les grands utilisateurs à économiser l'eau.  

◼ Les DL sont dérivés de la loi GRE de 2011 et certaines omissions et 

lacunes dans les DL sont des reflets de cette loi. L'article 90 de la 

loi définit le terme « ingénieur », qui couvre également les géo-

logues, les hydrogéologues, les géoscientifiques et les consultants 

en eaux souterraines. Étant donné que tous les hydrogéologues 

et géoscientifiques ne se considèrent pas comme des ingénieurs, 

le fait qu'ils ne soient pas spécifiquement mentionnés crée une 

ambiguïté quant à savoir s'ils sont effectivement couverts par la 

loi. Ils peuvent également être absents de la constitution du Con-

seil d'administration de la WARMA. À l'exception de la deuxième 

annexe du DL 19, le terme hydrogéologue est absent de la loi GRE 

de 2011 et des DL. 

◼ Aucun DL ne réglemente les activités des consultants en eaux sou-

terraines, à l'exception de l'enregistrement auprès de la WARMA. 

Les consultants sont au premier plan de l’aménagement des eaux 

souterraines, de l'emplacement et de la supervision du forage de 

trous de forage. Il devrait y avoir une réglementation pour régir 

leurs activités.  

◼ Le DL n° 20 n'inclut pas l'exigence minimale pour des aspects très 

importants de la construction d'un trou de forage tels que :  

◼ technique d'implantation  

◼ matériau du filtre à graviers 

◼ matériau de jointoiement 

◼ pompage d'essai  

◼ désinfection du trou de forage  

◼ remise en état du site  

Un amendement devrait être envisagé pour les inclure. 

◼ La deuxième annexe du DL 20 devrait inclure la distance minimale 

par rapport aux bâtiments existants, aux cours d'eau, aux canaux 

et aux autres plans d'eau temporaires et permanents. 

 
◼ Le DL 20 devrait inclure un formulaire pour le rapport d'achève-

ment du trou de forage. L'uniformité des rapports, la saisie et 

l'analyse par la WARMA s'en trouveraient facilitées. Le numéro 

WARMA de chaque trou de forage devrait être inclus dans l'avis 

d'octroi de forage pour accentuer le système national de numé-

rotation des trous de forage et être utilisé dans le rapport d'achè-

vement du trou de forage. 

 

◼ L'article 93. (1) de la loi GRE de 2011 exige que la WARMA protège les 

eaux souterraines de la pollution et de la dégradation. La protection 

générale de la qualité et des ressources des eaux souterraines n'est 

pas abordée par les DL. Le DL 20 mentionne les termes « saumâtre » 

et « pollution » dans l'interprétation mais la pollution n'est pas abor-

dée dans le reste du DL. L'article 7 du DL exige seulement que 

« toute personne disposant d'un trou de forage défectueux se pré-

sente à l'Autorité dans les quatorze jours suivant la découverte d'eau 

saumâtre ou d'une substance quelconque. » Il devrait être envisagé 

d'inclure dans les révisions du DL la prévention des pratiques suscep-

tibles d'entraîner une contamination des eaux souterraines telles que 

l'injection de déchets humains, d'effluents industriels ou miniers dans 

le sol et la surveillance de l'utilisation de pesticides et d'engrais sus-

ceptibles de contaminer les eaux souterraines. Les eaux souterraines 

dans les zones vulnérables telles que les mines et les centres urbains 

nécessitent une attention particulière. Les données collectées des 

trous de forage doivent être analysées pour surveiller la dégradation 

et la surexploitation des eaux souterraines qui ont été signalées dans 

les zones urbaines.  
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Annexe : Événements ayant conduit à la promulgation des décrets-lois 

Date Événement Remarques 

Mai 2015 Atelier des parties prenantes sur la portée, la méthodologie et les 

délais d'élaboration de la réglementation 

Les résultats étaient un accord sur : 

Portée complète de la réglementation21 

Approche, méthodologie et plan de travail 

pour l'élaboration de la réglementation. 

Juin 2015 Atelier des parties prenantes sur le développement du contenu 

technique de la législation secondaire 

Approche et méthodologie permettant aux 

spécialistes du domaine d'élaborer des 

contenus secondaires (spécifications, 

prescriptions, valeurs seuils).  

Juin 2015  ublication de directives techniques pour la mise en œuvre de 

certaines législations secondaires en vertu de la loi n° 21 de 2011 sur 

la gestion des ressources en eau 

Publication du contenu technique de la 

réglementation. 

Consultations des parties prenantes pour 

obtenir leur contribution 

15 mars 2016 Planification des processus et cartographie des parties prenantes 

pour l'élaboration de la réglementation des eaux souterraines  

Participation de dix-huit parties prenantes 

12 avril 2016 Atelier d'examen du premier projet de stratégie de tarification de 
l'eau, Lusaka 

Examen par des spécialistes techniques. Les 

parties prenantes ont approuvé les 

principes, les stratégies et la structure du 

tarif. 

3 et 10 mars 2017 

5 mars 2017 

16 mars 2017 

17 mars 2017 

Consultations publiques sur la stratégie de tarification des frais et 

redevances d'utilisation de l'eau brute  

Groupes d’agriculteurs 

Sociétés minières 

Sociétés hydroélectriques 

Utilisateurs municipaux et industriels de l'eau 

Avril 2017 Publication du rapport sur les réunions consultatives des parties 

prenantes pour la stratégie et les tarifs proposés pour la tarification 

de l'eau brute (WARMA, 2017a) 

 

Mai 2017 Publication du projet final du tarif de l'eau brute (après consultation 

publique) (WARMA, 2017b)  

 

Avril – juin 2017 Rédaction juridique de la réglementation par la WARMA et le 

ministère de la Justice 

Conversion du contenu technique de la 

réglementation en langage juridique 

Août 2017 Publication de l'évaluation de l'impact réglementaire de la 

réglementation proposée (WARMA, 2017c) 

 

Août 2017 Réunions consultatives entre la WARMA, le ministère de la Justice et 

l'Agence d'examen et de réglementation des entreprises (BRRA) sur 

l'évaluation de l'impact réglementaire (AIR) de la réglementation 

proposée 

L'AIR est une condition préalable à 

l'approbation des DL 

Janvier 2018 Publication de la stratégie de tarification des frais et redevances 

d'utilisation de l'eau brute par le ministère de l’Assainissement et de 

la protection de l'environnement 

 

Février 2018 Rédaction finale de la réglementation par la WARMA et le ministère 

de la Justice 

 

11 mars 2018 Publication des DL 18, 19 et 20.  

11 mars 2018 Couverture médiatique du lancement des DL (Lusaka Times, 2018a)  

 

 

 
21Comprenant 8 forfaits incluant les frais et redevances ; les licences des foreurs et des constructeurs ; les eaux souterraines et les trous de forage 
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